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L’an deux mil seize, le 25 novembre à 18 heures, par convocation en date du 18 novembre 2016, le 
conseil municipal s’est légalement réuni, à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de 
Monsieur David THIBERGE, maire.  

 
Présents : Monsieur David THIBERGE - Madame Colette PONTHONNE - Monsieur Bruno 
MALINVERNO - Madame Colette MARTIN-CHABBERT - Monsieur Christophe LAVIALLE  - Madame 
Brigitte JALLET - Monsieur Frédéric CHÉNEAU - Madame Marie-Josèphe PERDEREAU  - Madame 
Ghislaine HUROT - Madame Catherine GIRARD - Monsieur Patrick LALANDE - Monsieur Gislain 
GUINET - Monsieur Pierre-Cécil RUFFIOT-MONNIER - Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE - 
Monsieur Georges PEREIRA  - Monsieur Jean-Claude MALLARD - Madame Nadine TISSERAND. 

 
Excusés :  
Madame Vanessa BAUDAT-SLIMANI a donné pouvoir à Monsieur Christophe LAVIALLE jusqu’à 18h20, 
en cours de délibération 147. 
Monsieur Olivier DE LA FOURNIERE a donné pouvoir à Madame Colette PONTHONNE. 
Monsieur Robert MIRAS-CALVO a donné pouvoir à Madame Ghislaine HUROT à partir de 21h30, en 
cours de délibération 179. 
Monsieur Franck FRADIN a donné pouvoir à Madame Brigitte JALLET jusqu’à 19h00 en cours de 
délibération 149. 
Madame Hélène LAILHEUGUE a donné pouvoir à Madame Colette MARTIN-CHABBERT. 
Madame Nelly HANNE a donné pouvoir à Monsieur Georges PEREIRA à partir de 21h30, en cours de 
délibération 179. 
Monsieur Jaouad BOUAYADINE a donné pouvoir à Madame Cyrille BOITÉ à partir de 21h15, en cours 
de délibération 176.  
Madame Claudine GUEURET a donné pouvoir à Monsieur Frédéric CHÉNEAU. 
Monsieur Hyacinthe BAZOUNGOULA a donné pouvoir à Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE. 
Madame Cyrille BOITÉ a donné pouvoir à Monsieur Bruno MALINVERNO jusqu’à 19h20, en cours de 
délibération 149. 
Monsieur Michel DELPORTE a donné pouvoir à Madame Nadine TISSERAND à partir de 20h, en cours 
de délibération 150.  
Madame Chantal GAUTHIER a donné pouvoir à Monsieur Jean-Claude MALLARD. 

 
Absents : Monsieur Aurélien KAMENDJE-TCHOKOBOU jusqu’à 18h20, en cours de délibération 147 - 
Madame Florence DULONG - Monsieur Patrick ALCANIZ - Madame Geneviève ÈVE. 
 
Secrétaire : Monsieur Frédéric CHÉNEAU. 

 
 

ℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵ 
 

La séance est ouverte à 18H00. 
 

ℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵ 
 
Monsieur THIBERGE 

Monsieur CHÉNEAU est désigné comme secrétaire de séance. 
 
 
 

P R O C E S  V E R B A L   
C O N S E I L  M U N I C I P A L   

D U  2 5  N O V E M B R E  2 0 1 6  
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1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 FEVRIER 2016 

Le procès-verbal du conseil municipal du 26 février 2016 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

2. APPROBATION DU PROCEZS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 AVRIL 2016 

Madame TISSERAND 

Je souhaite signaler qu’il est indiqué Monsieur Geneviève ÈVE et non Madame. 
 
Monsieur THIBERGE 

Nous enregistrons votre remarque. 
 
 
Le procès-verbal du conseil municipal du 29 avril 2016 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

3. APPROBATION DUI PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MAI 2016 

Le procès-verbal du conseil municipal du 20 mai 2016 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

4. 2016/147 - ZAC DU GRAND HAMEAU – APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL 
A LA COLLECTIVITE LOCALE (CRACL) 2015 

Monsieur THIBERGE 

Nous avons un invité Monsieur IDIER, que nous saluons, qui travaille à la SEMDO. La SEMDO 
est le maître d’œuvre de l’éco-quartier du Hameau. Comme tous les ans, le CRACL arrive au conseil 
municipal. Monsieur MALINVERNO, vous avez peut-être un mot à dire avant de passer la parole à 
Monsieur IDIER qui va nous faire une présentation complète, exhaustive et synthétique. 

 
Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Dans le cadre de la concession d'aménagement entre l'aménageur SEMDO et la commune 
pour la réalisation de la ZAC du Grand Hameau, le conseil municipal doit se prononcer sur le bilan 
prévisionnel annuel de l'opération d'aménagement au regard du CRACL soumis par l'aménageur à la 
collectivité. 

 
L'année 2015 a permis de poursuivre l'aménagement du secteur situé au sud du boulevard 

Emile Bernon, de la rue des Grazons, et du secteur de la Grillère. 
 
Au total, 96 logements ont ainsi pu être livrés, dont 73 logements locatifs sociaux et 6 maisons 

passives. Une centaine de logements a également été mise en chantier pour des livraisons en 2016 et 
2017. 

Les travaux de viabilisation de la rue des Grazons se sont poursuivis, et l'amorce de la rue 
Bernard Cognet et la rue Arnaud de Saxcé ont été achevés. 

 
S'agissant du foncier, 2 cessions sont intervenues en 2015, dans le secteur Bernon Sud : 
 
la cession du lot B2a (partie est) à Sully Promotion pour le démarrage du chantier des 

Cascades II, avec 23 logements en accession à la propriété, attendus pour 2016 
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la cession du lot B1b à France Loire pour une opération de 40 logements locatifs sociaux, qui 
seront livrés en 2017. 

 
Le foncier du lot C1c correspondant à 3 maisons individuelles édifiées rue des Grazons a été 

transféré de SEMDO Aménageur à SEMDO Promotion. 
 
Pour mémoire, un avenant n°4 à la concession d'aménagement a été signé le 2 juillet 2015, 

conformément à la décision du conseil municipal en date du 22 juin 2015. 
 
Vu l'article L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Considérant le compte-rendu annuel à la collectivité locale de l'année 2015 et le bilan financier 

prévisionnel, tels qu'annexés à la présente, 
Ceci étant exposé, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de prendre acte du compte-rendu annuel à la collectivité locale pour l'année d'exercice 2015 

incluant le prévisionnel pour l'année 2016 et les évolutions issues de l'avenant 4 qui seront mises en 
œuvre à compter du 19 octobre 2016, 

 
- de transmettre copie de la délibération à l'aménageur. 
 
 

******************** 
 
Monsieur MALINVERNO 

Je veux tout d’abord remercier Guillaume IDIER de sa fidélité à ce rendez-vous. Cela fait au 
moins 8 ans que nous sommes élus et vous êtes présent depuis le début. Je précise que nous voyons 
ce soir le CRACL de l’année 2015, alors que nous terminons l’année 2016. Il y a souvent ce genre de 
délais. Nous allons donc voir avec Monsieur IDIER l’essentiel de ce qui a été fait. Je peux toutefois vous 
dire qu’il y a des éléments importants. Il ne vous a pas échappé que nous sommes invités par la 
ministre, le 8 décembre prochain, à une cérémonie sur les éco-quartiers. Elle nous a dit que nous 
repartirions contents. Nous verrons donc ce que cela nous réserve. 

 
Monsieur THIBERGE 

Cela s’appelle le teasing, en langage marketing. On reconnaît bien là Monsieur MALINVERNO. 
 
Monsieur MALINVERNO 

C’était une petite précision avant de passer la parole à Guillaume IDIER. Nous ferons ensuite 
des compléments si nécessaire et si vous avez des questions. 

 
Monsieur IDIER 

Je vais effectivement vous présenter, comme tous les ans, le Compte-Rendu Annuel aux 
Collectivités de l’éco-quartier du Hameau dont j’ai remis les éléments de composition. Ce document 
nous rappelle le bilan approuvé de l’opération. Il liste l’ensemble des dépenses et des recettes de 
l’année 2015. Il indique également, par trimestre, les prévisions, les dépenses et recettes de l’année 
2016, par semestre pour l’année 2017 ainsi que les prévisions pour 2018. Ce document propose un 
bilan d’opération qui, dans ce cas, est inchangé par rapport au dernier bilan approuvé. Au-delà des 
chiffres, ce CRACL est l’occasion de faire un point sur l’avancement de l’opération. Les dépenses en 
2015 se sont élevées à 332 000 € HT. Il y a peu d’acquisitions. Nous avons eu des dépenses d’études 
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pour 7 000 € HT, de travaux et honoraires pour 97 000 € HT. Il y a également des dépenses liées à la 
rémunération de la SEMDO pour 93 000 € HT, des frais divers pour 16 000 € HT ainsi que des frais 
financiers liés aux emprunts en cours de 119 000 € HT. Nous avons donc 332 000 € de dépenses et 
1 050 000 € de recettes. Ce sont essentiellement des recettes liées à des ventes de terrains pour 
949 000 € HT. Il n’y a pas de participation de la collectivité en 2015 et des produits divers pour 
101 000 € HT. En 2015, aucun nouvel emprunt n’a été mis en place. 

Je vais vous illustrer le principal poste de dépenses que sont les travaux. Les photos 
présentées sont un peu anciennes puisqu’elles illustrent ce qui s’est passé en 2015. Nous avions 
viabilisé le secteur des Grazons. Nous y avions fait l’ensemble des réseaux et la voirie en structure 
provisoire sur l’ensemble de ce secteur. Une petite partie de la rue Bernard Cognet était également 
terminée ainsi que l’ensemble de la rue Arnaud de Saxé. Ces deux rues se trouvent dans le Clos du 
Hameau sud, entre la voie ferrée et la ligne de tramway. Il y a eu trois principales ventes de terrains. 
Celle à Sully Promotion pour la construction de Cascade 2 sur le lot B2a2. Cascade 2 est maintenant 
habité depuis l’été 2016. Une autre vente a eu lieu avec France Loire sur le lot B1b situé entre Pôle 
Emploi et la voie ferrée. Le chantier est toujours en cours et les habitants devraient arriver au mois de 
juin 2017. La troisième vente était avec la SEMDO promoteur, lot C1c, où sont contruites 3 maisons au 
nord de la résidence Habitat Humanisme ainsi que la Maison Mosaïque inaugurée la semaine dernière. 
Ce sont les trois recettes de cessions pour 2015. 

Je vais maintenant vous présenter les prévisions de dépenses et recettes, faites début 2016 
pour l’année 2016. On prévoyait un peu plus de 500 000 € de dépenses : des acquisitions pour 
85 000 €, des études pour 5 000 €, des travaux pour 223 000 € et honoraires,  la rémunération de la 
SEMDO pour 105 000 €, des frais divers pour 10 000 € et des frais financiers pour 75 000 €. J’ai regardé 
où nous en sommes aujourd’hui. Nous sommes à 550 000 €, à fin novembre 2016. Vous pouvez voir 
que les prévisions ne sont donc pas mauvaises.  

En recettes 2016, on prévoyait 904 000 € de recettes : des ventes de terrains pour 694 000 €, 
une participation de la collectivité pour 200 000 € ainsi que des produits divers pour 10 000 €. Nous 
avons mis en place deux emprunts. Un avec la Caisse d’Epargne pour 2 000 000 € et un autre avec le 
Crédit Agricole pour 2 350 000 €. 

Les principales dépenses pour 2016, sont des dépenses de foncier. La prévision 2016 va 
s’avérer exacte. Nous allons enfin acquérir les places de parking. Je dis « enfin » car c’était une 
procédure assez longue. Il fallait, en effet, mettre d’accord une soixantaine de co-propriétaires. Nous 
allons donc acquérir les places de parking qui appartenaient à la résidence des Grazons. Elles se 
trouvaient le long de la rue des Grazons. En échange, nous allons reconstituer des places de parking 
près du bâtiment. Cette résidence va se clôturer. Nous allons pouvoir réaménager ce tronçon de la rue 
des Grazons, créer du stationnement public entre autres, mettre des colonnes enterrées et faire un 
aménagement propre pour les nouveaux habitants des Grazons, notamment. Elles seront également 
pour les commerces environnants dont le restaurant. C’était donc la dépense de foncier pour 2016. 

 
Madame BAUDAT-SLIMANI et Monsieur KAMENDJE-TCHOKOBOU 

entrent en séance à 18h20. 
 
Monsieur IDIER 

Les dépenses de travaux sont liées à des finitions de liaisons douces. Ce sont des travaux 
récents que nous venons de réceptionner : 3 allées piétonnes et cycles. Il s’agit de l’allée Athanase 
Mérault de Bizy sud. Elle longe le bâtiment de la maison intergénérationnelle, entre la rue des Grazons 
et la rue Jean Zay. Nous avons également fini l’allée Bernard Violon qui est une sente piétonne située 
dans le secteur du Clos du Hameau sud. L’allée des aviateurs est, elle aussi, terminée, au nord du 
secteur des Grazons. Elle rejoint la petite sente qui longe le lotissement des aviateurs. Ce sont les 
principales dépenses de travaux réalisées en 2016. 

Les recettes que nous attendons cette année portent essentiellement sur la vente du lot C3 du 
secteur des Grazons, à l’opérateur Marignan, pour les Villas du Verger. Il y a actuellement une bulle de 
vente et un panneau a été installé rue Jean Zay. Des signatures de compromis de vente avec 2 
opérateurs étaient également prévues. C’est ce que nous avons d’ailleurs effectivement constaté en 
2016. Un compromis devait être signé avec Sully Promotion, sur le lot B3A situé dans le Clos du 
Hameau sud, à côté du parking relais. Un autre a été signé avec Agem’s Immo pour la construction de 5 
nouvelles maisons passives dans le prolongement des 6 précédentes. Elles se trouvent à côté de l’école 
Anne Frank. Nous allons signer un compromis avec France Loire pour le hameau partagé, sur le lot D1, 
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également à cet endroit. Ce sont, pour cette année, des compromis mais nous espérons des actes de 
vente pour 2017. Nous le verrons dans le CRACL 2016. 

C’est l’essentiel de ce que je pouvais dire de ce CRACL 2015 qui nous parle des dépenses 
constatées en 2015 ainsi que des prévisions pour 2016.  

 
Monsieur THIBERGE 

Vous avez ainsi toutes les informations mais peut-être avez-vous des remarques ou des 
questions. 

 
Monsieur MALLARD 

Je regrette que toutes les voies sur la droite, en remontant le boulevard le long de la ligne de 
tram, se terminent en cul de sac.  

  
Monsieur MALINVERNO 

C’est un choix absolument délibéré que nous avons fait avec les habitants lors des ateliers de 
travail urbain. Cette question avait longuement été discutée. Vous savez que dans l'écoquartier, nous 
avons fait le choix, depuis le départ, de privilégier les circulations en mode doux. Cela passe notamment 
par le fait de créer des voies de circulation pour les piétons et vélos, et de les alterner de manière à ce 
que chacun puisse aller à son domicile en voiture mais aussi en vélo ou à pied sans croiser de voitures. 
C’est pour cette raison que la rue Bernard Violon est une voie piétons/vélos située entre les rues 
Bernard Cognet et Arnaud de Saxé. La conception des bâtiments, sur ces rues, est prévue pour être le 
plus près possible de la rue du boulevard Emile Bernon de manière à emmener le moins loin possible 
les voitures vers le fond. Cela permet également que ces rues ne soient que des rues de desserte 
résidentielle et pas des rues de transit. C’était une volonté forte et c’est ce qui permet de se rendre chez 
soi tranquillement à pied ou en vélo. Je rappelle qu’il y a aussi une voie piétons/vélos dessinée tout le 
long de la voie ferrée. J’espère bien que dans un temps qui ne sera pas trop long, nous pourrons aller 
depuis la rue de la Bédinière jusqu’au centre-ville, par cette voie, sans aucune voiture. Cela permettrait 
aux enfants d’aller à l’école en vélo ou à pied de manière sécurisée et sans croiser de voitures. Nous 
assumons donc ce choix délibéré et le revendiquons.  

 
Monsieur THIBERGE 

Merci Monsieur MALINVERNO, de l’explication de ce choix délibéré. Pardonnez-moi Monsieur 
MALLARD, mais c’est quand même une drôle de tournure d’esprit, de toujours regretter. C’est une 
manière d’être que je respecte tout à fait. Il est toutefois quand même étonnant d’être toujours dans le 
« je regrette les choses ». C’est peut-être un trait de l’opposition mais je n’arrive pas à m’y résoudre. J’ai 
été pendant 17 ans dans l’opposition au conseil général et il m’arrivait, très souvent, de relever que telle 
et telle chose étaient excellentes. Je ne passais pas mon temps à être dans le regret. On peut en avoir 
mais n’exprimer que des regrets me rend presque triste pour vous.  

 
Pour ceux qui ont pu y participer et pour ceux qui connaissent l’histoire, l’inauguration de la 

maison intergénérationnelle a eu lieu et beaucoup d’entre nous ont pu bénéficier de visites ce qui 
permettait de voir comment les lieux fonctionnaient. Elle est située en plein écoquartier du Hameau, non 
seulement dans un quartier aménagé par la SEMDO mais aussi dans un immeuble construit par elle. 
Nous le verrons dans le CRACL 2016. J’y vois là une source de joie fantastique. Je trouve extrêmement 
extraordinaire de voir des lieux d’entraide, de chaleur humaine, des lieux où on donne une chance de 
démarrage ou de redémarrage. Notre volonté, pour l’écoquartier du Hameau, est d’en faire aussi un lieu 
d’innovation sociale. En toute amitié, je trouve que n’exprimer que des regrets est une tournure d’esprit 
étrange.  

 
Monsieur MALLARD 

Je n’en suis pas à mon premier mandat. J’ai regretté, il y a quelques années, que l’on veuille 
faire des passages pour les piétons, vélos et créer des commerces sur la place de la commune. Or, 
nous nous sommes aperçus, quelques années plus tard, que les commerces ont fermé car les gens ne 
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pouvaient pas y accéder. Vous ne pouvez pas dire le contraire car il n’y a plus de commerce à cet 
endroit. Dans le quartier des Hauts de Saint Loup, anciennement le Beauvois, il y avait une maison des 
jeunes dans un cul de sac. La police ne pouvait pas intervenir car elle était régulièrement caillassée. On 
a alors désengorgé la maison de quartier. Elle est même supprimée. Ce sont effectivement des regrets 
mais on constate que ce n’est pas sans raison. Je me rappelle aussi de certains pavillons en toit 
terrasse. On regrettait qu’il n’y ait pas de toiture. Quelques années plus tard, on a installé une charpente 
et une toiture. Je vous signale que lorsqu’on remonte le tram pour aller rue de la Gare, on dit que sur la 
droite c’est pour les piétons et les vélos. Je n’en vois toutefois pas beaucoup circuler. Sur la droite, ils 
ont droit aux piétons et aux vélos. En revanche, les voitures peuvent circuler sur la gauche, en face de 
l’école Jean Zay et aux Grazons. Ce sont des regrets mais on s’aperçoit que plus tard, nous n’avions 
pas tort. Si les habitants trouvent que c’est bien tant mieux pour eux ! Vous verrez que dans quelques 
années, on désengorgera ces quartiers-là pour plusieurs raisons. 

 
Monsieur THIBERGE 

C’est effectivement une tournure d’esprit ! 
 
 
Le conseil municipal prend acte du CRACL 2015. 
  

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 

 
 
 

5. 2016/148 - CONVENTION D'ENTENTE INTERCOMMUNALE POUR L'ORGANISATION ET 
L'EXPLOITATION DES SERVICES PUBLICS D'EAU POTABLE DES COMMUNES DE 
SEMOY ET DE SAINT-JEAN DE BRAYE  

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport. 

La Commune de Semoy, dont le contrat d’affermage du service public de distribution d’eau 
potable arrive à échéance le 31 décembre 2016, a mené une étude afin de définir le mode de gestion le 
plus approprié. Ont notamment été étudiés et comparés le mécanisme de la gestion en régie en ayant 
recours au mécanisme de l’entente intercommunale avec la Commune de Saint-Jean de Braye et la 
délégation de service public. 

 
Le mécanisme de l’entente intercommunale prévue aux articles L.5221-1 et suivants du Code 

général des collectivités territoriales (CGCT) permet à deux collectivités une mise en commun et la 
disponibilité de moyens et de compétences techniques. L’article L.5221-1 du CGCT prévoit, à ce titre, 
que « Deux ou plusieurs conseils municipaux (…) peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs 
maires (…), une entente sur les objets d'utilité communale (…) compris dans leurs attributions et qui 
intéressent à la fois leurs communes (…). 

 
Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais 

communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune ». 
 
Une telle convention permet ainsi de satisfaire au mécanisme de coopération tel que prévu à 

l’article 18 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
 
Ainsi, par délibération de son conseil municipal du 30 mars 2016, la Commune de Semoy a 

décidé de définir la régie comme futur mode de gestion du service d’eau potable de la Commune de 
Semoy à compter du 1er janvier 2017 et de mutualiser avec le service public d’eau potable de la 
Commune de Saint-Jean de Braye en ayant recours au mécanisme de l’entente intercommunale. 
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Il est demandé au conseil municipal : 
 
 - d'autoriser Monsieur le maire à signer la convention avec la ville de Semoy pour permettre 

l'exploitation du service de l'eau potable de Semoy par la régie de l'eau. 
 
 

******************** 
 

Monsieur LAVIALLE 

Il s’agit de demander au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à signer une 
convention avec la ville de Semoy. L’objectif est de mettre en place une entente intercommunale pour 
l’organisation et l’exploitation des services publics d’eau potable. Semoy est, pour l’instant, en délégation 
de service public. Ce contrat d’affermage arrive à échéance le 31 décembre 2016. La ville de Semoy 
s’est donc interrogée, il y a quelques années, sur l’opportunité de reconduire un tel contrat ou de passer 
en régie dans le cadre d’une entente intercommunale avec la commune de Saint-Jean de Braye. C’est 
finalement ce choix qui a été fait. Nous allons donc mettre en place cette entente dont le mécanisme est 
prévu par le code général des collectivités territoriales. Il permet ainsi de mettre en commun les moyens 
et les compétences techniques liés à un service de ce type. La commune de Semoy s’est déjà 
prononcée lors de son conseil municipal du 30 mars 2016. Vous avez la convention en annexe dont je 
voudrais souligner quelques points essentiels.  

Il y a notamment l’objet de la convention. Comme je le disais, elle concerne l’organisation et 
l’exploitation communes des services publics d’eau potable de Saint-Jean de Braye et de Semoy. Cette 
organisation sera décidée d’un commun accord entre les 2 communes et l’exploitation sera assurée par 
la commune de Saint-Jean de Braye, y compris sur le territoire de Semoy. Cela veut donc dire que 
Semoy continue de prendre en charge les dépenses d’investissement sur son territoire. Il s’agit donc de 
mettre en commun l’exploitation du service de l’eau et pas les services d’investissement. Dans l’article 3, 
vous avez les modalités d’organisation du service. On rappelle que l’exploitation du service de Semoy 
sera assuré par Saint-Jean de Braye. Les parties s’organisent en commun, définissent en particulier le 
niveau de qualité exigée et déterminent les rapports avec les abonnés. Vous avez ensuite un tableau 
des travaux et prestations relatifs aux biens du service d’eau potable de Semoy qui répertorie dans quel 
cas Semoy continue de prendre en charge, dans quel cas c’est Saint-Jean de Braye et dans quel cas les 
2 communes sont concernées. Vous voyez que la séparation est celle que j’indiquais, dès lors qu’il s’agit 
de travaux relevant de l’investissement c’est Semoy qui prend en charge. C’est également elle qui fait 
les branchements neufs, qui renouvelle ou crée des branchements dans le cadre d’opérations de 
renouvellement, d’extension de réseaux avec éventuellement l’appui de Saint-Jean de Braye. En 
revanche, la recherche, l’élimination des fuites, l’entretien quotidien sont à la charge de Saint-Jean de 
Braye. Nous n’allons pas tout décliner mais vous pouvez voir dans le tableau que la séparation est faite 
ainsi. Tout ce qui relève de l’investissement est assumé par Semoy et pour l’exploitation c’est Saint-Jean 
de Braye qui prend les dépenses en charge. 

L’article 4 prévoit la mise à disposition des biens du service d’eau potable de Semoy pour la 
durée de la convention. L’idée est que nous faisons un inventaire des biens qui est annexé à la présente 
convention. Il est tenu à jour tout au long de la durée de celle-ci. Un contrôle est fait dans les 3 mois 
suivant la signature de la convention. Il y aura également un contrôle de l’inventaire des biens quand 
nous ressortirons de la convention. J’ai oublié de préciser qu’elle est a priori signée pour une durée de 6 
ans. 

L’article 5 prévoit les organes de décision. En l’occurrence, chacune des 2 communes met en 
place une commission spéciale composée de 3 élus titulaires et 3 suppléants dans chaque conseil 
municipal. La réunion de ces 2 commissions spéciales constitue une conférence intercommunale. Les 
commissions spéciales se réunissent, rédigent des avis. Il n’y a pas de problèmes lorsqu’elles sont 
d’accord. En revanche, quand elles ne le sont pas, les commissions en prennent acte. C’est ensuite 
transmis aux conseils municipaux qui ont voix délibérative. Lorsqu’un avis de la conférence 
intercommunale n’est pas suivi par les conseils municipaux, il est caduc. La conférence intercommunale 
se réunit au moins 2 fois par an. 

L’article 6 concerne le suivi de l’exploitation des services. L’essentiel précise que les 2 
communes se tiennent informées de l’ensemble des éléments pertinents à la poursuite de l’exploitation 
du service.  
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L’article 9 porte sur les biens meubles et immeubles.  
Dans l’article 11 relatif au rendement du réseau, il est précisé que le niveau de rendement de la 

commune de Semoy est de 89 %. Nous verrons à l’usage ce qu’il en est.    
A l’article 12, il est indiqué que Saint-Jean de Braye assure une astreinte et une situation 

d’urgence. 
Article 13, Semoy fournit la cartographie du réseau pour que l’exploitation puisse se dérouler 

dans les meilleures conditions. 
La gestion administrative, comme indiqué à l’article 14, est conservée par Semoy.  
L’accueil des usagers et la facturation sont assurés par Saint-Jean de Braye, comme vous 

pouvez le lire dans l’article 15. 
 
Pour ce qui concerne le financement, la commune de Saint-Jean de Braye va prendre à sa 

charge l’ensemble des dépenses d’exploitation de la régie sur l’ensemble du territoire des 2 communes. 
En contrepartie, Semoy versera une contribution estimée en fonction des volumes facturés. Les volumes 
de Semoy représentent 15 % du total des volumes facturés sur l’ensemble des 2 communes. Semoy 
versera donc 15 % des dépenses d’exploitation annuellement. Un budget prévisionnel sera fait. Nous 
calculerons ensuite la quote-part de 15 % sur la base de celui-ci. De manière mensuelle, Saint-Jean de 
Braye titrera une recette correspondante au 12ème de ces 15 %. Il y aura une rectification en fin d’année 
dans le cas où il y aurait un écart dans un sens ou dans un autre.  

Le reste de la convention porte sur les modalités d’application, les conditions dans lesquelles 
on résout les litiges et dans lesquelles on met fin à la convention. 

 
Monsieur MALLARD 

Pour le personnel, est-ce celui de Saint-Jean de Braye qui interviendra sur Semoy ou a-t-elle 
ses propres employés ? 

 
Monsieur LAVIALLE 

J’ai oublié de préciser, mais nous en reparlerons au moment du rapport sur les orientations 
budgétaires, qu’en prévision de la mise en place de cette convention, le périmètre du personnel de la 
régie qui devient une régie intercommunale, s’élargit. Nous sommes en procédure de recrutement d’un 
nouveau fontainier. Il ne sera pas spécifiquement affecté à Semoy mais il agrandit l’équipe de manière à 
ce que les fontainiers puissent intervenir sur Saint-Jean de Braye et sur Semoy. Par ailleurs, les 2 
assistantes de clientèle qui étaient jusqu’alors mutualisées, entre le service de l’eau et la ville, seront 
maintenant dédiées à 100 % au service de l’eau. Cela équivaut à 1,9 % ETP puisqu’une des 2 
assistantes clientèle est à 90 %. Il y a donc plus de personnel ce qui représente des charges 
d’exploitation. C’est donc Saint-Jean de Braye qui interviendra pour tout ce qui porte sur l’exploitation du 
réseau. 

 
Monsieur MALLARD 

Est-ce la ville de Semoy qui paiera Saint-Jean de Braye pour les interventions sur Semoy ?  
 
Monsieur LAVIALLE 

C’est ce qui est indiqué dans le tableau. Suivant la nature de l’intervention, si cela relève de 
l’investissement, c’est la commune de Semoy qui opère avec ses équipes sur son budget 
propre. Lorsque cela relève de l’exploitation du service de l’eau, c’est alors la commune de Saint-Jean 
de Braye, avec un appui technique du personnel de Semoy, qui intervient et qui prend en charge du 
point de vue des dépenses d’exploitation. La contrepartie, ce sont les 15 % que j’évoquais. Nous avons 
trouvé cette clé de répartition en fonction des volumes facturés.  

 
Monsieur THIBERGE 

Je suis extrêmement satisfait et je souhaite vraiment remercier tous les acteurs de ce dossier, 
l’équipe municipale et les services de nos 2 communes. Je trouve que c’est un bon signe que de voir 
cette extension d’une régie municipale de l’eau. Nous sommes passés d’un système où l’eau était gérée 
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par une entreprise privée. Nous avons une extension du domaine de la régie municipale. Je ne peux que 
me féliciter de cela. Lorsque nous avons municipalisé l’eau en 2012, nous avons été collectivement 
gagnants. Merci beaucoup de ce travail ! 

 
 
La proposition est adoptée par 28 voix pour et 2 abstentions (Madame TISSERAND, 

Monsieur DELPORTE).  
 

 
Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
 

 

6. 2016/149 – RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017 

Monsieur LAVIALLE 

Ce rapport d’orientations budgétaires est la base du débat d’orientations budgétaires que nous 
allons avoir. Il se décompose en 3 parties. Dans la première, nous reviendrons très rapidement sur 
l’excellent contexte macro-économique et financier du pays ! Dans la deuxième partie, il est obligatoire 
depuis l’année dernière de présenter l’état des finances communales telles qu’elles se révèlent à 
l’occasion des comptes administratifs. Nous le faisions en l’occurrence depuis longtemps. J’évoquerai 
ensuite le contexte institutionnel de l’agglomération qui impacte cette préparation budgétaire. En effet, 
certaines compétences vont être transférées à la communauté urbaine. Cela nous permettra de donner 
les lignes directrices, les orientations principales, de la construction de notre budget pour 2017. 

 
Je commence par le contexte macro-économique et notamment la partie qui impacte la 

commune lorsqu’elle élabore son budget, avec tout d’abord un élément sur la croissance 
économique et ses composantes.  

 

 
 
On observe une reprise graduelle des taux de croissance, en 2015 et 2016. Dans les 

graphiques qui figurent dans la note, vous avez l’évolution de la croissance du PIB depuis 1979. On peut 
voir que la croissance a tendance à se tasser, ce qui n’est pas une surprise, et à devenir de plus en plus 
cyclique. Vous avez le basculement de la fin des années 90, marquée par la réunification allemande et 
les erreurs de pilotage macro-économique qui l’ont accompagné, la crise de la nouvelle économie à la 
fin des années 2000 après que la bulle ait éclaté, la crise des subprimes, enfin, depuis 2007 - 2008. En 
arrivant à la période récente, on voit un léger rebond à partir de 2015. Les taux de croissance calculés 
en 2015 étaient à 1,2 %. On est entre 1,3 et 1,5 dans les prévisions 2016. Pour 2017, la loi de finances 
s’est basée sur l’hypothèse d’une croissance à 1,5 % également. C’est plus faible que la moyenne sur 
longue période. On est à 2 % en moyenne depuis 1975, c’est-à-dire depuis le déclenchement de la 
longue crise structurelle que nous traversons. Cela témoigne simplement que la croissance potentielle 
de l’économie française a tendance à baisser. En revanche, ce n’est pas le cas sur la courte période par 
rapport à la moyenne de la croissance depuis le déclenchement de la crise des subprimes, depuis 2007. 



 12 

On était à 0,4 % de moyenne de 2007 à 2014, croissance zéro. Nous avons maintenant une croissance 
légèrement plus élevée qui correspond plus ou moins à ce que les économistes appellent le potentiel de 
croissance. C’est le moment où on commence à créer des emplois. On va le voir, même si ce n’est pas 
massif, il y a des créations d’emplois. Le chômage commence à refluer aux alentours de 1,5 %. Cela 
correspond au niveau de productivité de l’économie française. Le niveau de productivité est de 1,5 %, 
lorsque la croissance arrive au niveau de productivité, si elle commence à être un peu plus forte, vous 
êtes amenés macro-économiquement à créer des emplois.  

 
Je vous donne à présent un élément sur la spécificité du cycle de l’économie française.  
 

 
 
Vous pouvez voir depuis 2010, que la crise a été plus marquée dans l’Union Européenne 

qu’elle ne l’a été en France. C’est essentiellement sous l’effet des plans de relance réalisés en 2011, ce 
qui a été le cas dans tous les pays européens, mais surtout du fait de ce que l’on appelle les 
stabilisateurs automatiques. Cela fonctionne davantage en France que dans les autres pays car 
l’économie est moins flexible par plein d’aspects. Il y a, notamment, sur le plan budgétaire, des 
stabilisateurs qui évitent que les crises soient trop profondes. La contrepartie est que les redémarrages 
sont également plus tardifs et moins vifs. Alors que l’Union Européenne a commencé à se redresser à 
partir de 2013 jusqu’à aujourd’hui, la France a mis plus de temps : 0,4 % en moyenne jusqu’en 2014. 
Elle ne commence à redémarrer que sur la période récente. Il y a plus d’inertie, de viscosité, élégant 
terme des économistes, dans les ajustements de l’économie française que la moyenne des économies 
européennes.  

Cette timide reprise est essentiellement portée par les composantes internes de la 
croissance dont la consommation.  

 

 
 
Vous voyez sur le graphique l’évolution du pouvoir d’achat du revenu disponible brut : on peut 

noter une amélioration depuis 2013, après la dégradation constatée depuis 2007. C’est essentiellement 
sous l’effet de la faible inflation et en particulier de la baisse des produits pétroliers. Les salaires, les 
revenus sont à peu près atones mais comme les prix baissent le revenu disponible brut augmente 
mécaniquement. Cela porte la consommation qui s’est légèrement tassée en début de crise mais qui est 
restée dynamique. C’est ce qui a d’ailleurs évité un effondrement plus important.  
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L’investissement lui aussi redémarre. Nous avons notamment un redémarrage de 
l’investissement des firmes, entre le 4ème trimestre 2015 et celui de 2017, pour les prévisions. Il est 
intéressant de voir les composants, c’est-à-dire ce qui fait que l’investissement des firmes commence à 
redémarrer. On imagine donc qu’il va continuer.  

 

 
 
Vous avez pratiquement une répartition, pas tout à fait égale, des 3 effets traditionnels.  
- Il y a ce que l’on appelle un effet d’accélérateur. Lorsque les firmes n’ont pas investi, 

comme c’est le cas environ depuis 10 ans, l’investissement est atone dans l’économie française. Dès 
lors que la croissance commence à redémarrer, il y a un effet d’accélérateur. Les firmes voient les 
carnets de commande se remplir et mettent donc en place tous les investissements qui ont été différés 
depuis une dizaine d’années. C’est donc un facteur accélérateur de croissance. Si les firmes relaient la 
consommation par un investissement, cela accélère considérablement la croissance. On a environ un 
tiers de l’explication qui est lié à cet effet d’accélérateur.  

- Le deuxième effet est l’effet taux de marge.  Les taux de marge des entreprises 
françaises se sont restaurés. Vous avez à ce sujet un graphique dans votre rapport. Sous l’effet des 
allégements de charge, en particulier du CICE, il y a un vrai effet taux de marge. La profitabilité des 
firmes s’est restaurée, en même temps les carnets de commande se remplissent donc les entreprises 
investissent.  

- Elles investissent d’autant plus facilement qu’il y a le troisième effet qui est l’effet coût du 
capital : les taux d’intérêt restent très faibles.  
 

Vous avez au total de faibles taux d’intérêt, une meilleure rentabilité, un retard d’investissement 
et une consommation qui redémarre. Il y a donc un effet sur l’investissement, qui n’est pas massif sinon 
la croissance serait plus élevée, mais qui est en rupture avec ce que l’on a connu depuis une dizaine 
d’années.  
 

Vous avez également dans votre document un graphique pointant l’évolution de l’investissement 
des ménages et de celui des administrations publiques.  

 

 
 
 
La tendance, depuis la crise, est une baisse de l’investissement en immobilier. Cette baisse 

s’est toutefois interrompue depuis 2015 2016. Cela contribue sinon à pousser la croissance en tout cas 
à ne plus la tirer vers le bas.  
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Ce que je viens de dire a évidemment un impact sur l’emploi et sur l’inflation. Le graphique de 
l’INSEE vous montre, depuis 2008 : le déclenchement de la crise, les destructions d’emplois depuis 
2009 au plus fort de la crise, les créations d’emplois lors du rebond de 2010 2011, puis une atonie au 
niveau de la création d’emplois. Enfin, sur la dernière période, on peut voir un emploi qui redémarre 
timidement. Vous avez ensuite le taux de chômage dans la France métropolitaine. Il y a une 
augmentation en tendance du chômage, que vous ne découvrez pas, depuis 2010 2011. A partir de 
2015, on constate une tendance à la baisse. 

  

 
 
Concernant l’inflation, on reste à des niveaux très faibles pour des raisons qui tiennent à ce que 

la croissance redémarre très timidement et que les politiques monétaires restent très souples dans leur 
objectif de stabiliser un système des paiements qui est loin d’être guéri. On a donc des taux très faibles. 

 

 
 
 Cela ne sera pas forcément sans poser de problème dans le futur, mais c’est ainsi pour 

l’instant.  
 
Les taux d’intérêt sont très faibles ce qui facilite la gestion de la dette publique et plus 

généralement la gestion de l’ensemble des agents endettés.  
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Le graphique vous présente l’évolution des taux d’intérêt en France depuis 2000. On fait figurer 
notamment le taux sur les obligations publiques. Ce sont plutôt des taux de long terme à 10 ans. Il y a 
aussi l’euribor 3 mois. C’est donc une orientation générale à la baisse des taux d’intérêt, à court comme 
à long-terme qui est constaté.  

Vous savez que les banques centrales mettent en œuvre depuis quelque temps ce que l’on 
appelle des politiques monétaires non conventionnelles. Elles accordent tous les financements dont les 
banques commerciales auraient besoin à des taux très faibles. Elles pratiquent même des taux négatifs 
sur ce que l’on appelle les dépôts auprès de la banque centrale. En effet, si les banques déposent des 
liquidités à la banque centrale, elles doivent payer. Cela sert à inciter les banques à utiliser les liquidités 
dont elles disposent pour faire du crédit à l’investissement. Cela commence un peu à fonctionner mais 
encore trop timidement. Nous sommes dans ce que nous appelons une trappe à liquidités. Les banques 
centrales mettent des liquidités, qui alimentent notamment les bilans des banques sans que cela 
imprime sur l’économie réelle. Il y a donc des masses considérables de liquidités qui ont été investies, 
avec les risques derrière que celles-ci aillent nourrir d’autres marchés spéculatifs et qu’en soignant une 
crise cela prépare la crise d’après. C’est un des gros risques.  

 
Je donne toutes ces informations car c’est très intéressant mais aussi parce que cela nous 

impacte en termes de taux d’intérêt car nous négocions, nous aussi, des crédits. Nous les négocions, en 
ce moment, à des taux qui sont tout à fait intéressants. Nicolas POCHARD, qui est notre nouveau 
directeur des finances, a procédé à une consultation. On s’endette pour 0,5 %. 

 
Je ne vous détaille pas le tableau pour la politique budgétaire. Nous sommes toujours dans la 

trajectoire de redressement des finances publiques avec l’idée de repasser sous les 3 %.  
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En 2015, nous étions à 3,5 % du PIB. La prévision pour 2016 est entre 3,1 et 3,3 %. Avec un 
taux de croissance à 1,4 ou 1,5, mécaniquement vous réduisez vos déficits. C’est pour cette raison qu’il 
est très compliqué de réduire les déficits en période de croissance très faible car cela renforce les 
difficultés. Lorsque la croissance redémarre, les recettes fiscales entrent de nouveau et les dépenses 
sont moindres. La projection, en 2017, est d’être à 2,7 %. C’est ce qui sera inscrit comme cible dans la 
loi de finances. Cela nous impacte puisque ce redressement des finances publiques implique une 
contribution au redressement des finances publiques de la part des collectivités locales. 

 
Nous en venons maintenant au projet de loi de finances 2017. La poursuite de cette 

trajectoire de redressement des finances publiques est maintenue. Je l’ai dit tout à l’heure, le budget est 
construit sous une hypothèse de croissance de 1,5 % en 2017. Il affiche une trajectoire de réduction du 
déficit public à 3,3 ou 3,1 % en 2016. Si la croissance est effectivement à 1,5 %, étant donné les 
décisions prises dans le cadre de la loi de finances, l’objectif est de passer à 2,7 % en 2017. L’effet porte 
essentiellement, comme c’est le cas depuis 2014, sur la réduction de la dépense publique et non pas sur 
la hausse de la fiscalité. En 2011 et 2014, nous avons eu 2 vagues successives d’augmentation de la 
fiscalité. Depuis 2014, nous sommes sur la réduction de la dépense publique. Le ratio de dettes se 
stabilise à un niveau élevé, à 96 % du Produit Intérieur Brut. 

   
Dans ce cadre-là nous allons voir la contribution des collectivités locales. Pour 2017, il y a une 

baisse de 2,63 milliards d’euros inscrite à la loi de finances, au titre de la contribution des collectivités au 
redressement des finances publiques. Vous savez que le Président de la République a annoncé, et le 
gouvernement l’a inscrit dans la loi de finances, que l’effort supporté par les communes et les 
intercommunalités sera réduit de moitié par rapport à ce qui a été prévu, par rapport à la contribution  
supportée en 2015 et en 2016. Il y aura une contribution de l’ensemble du bloc communal d’un peu plus 
d’un milliard d’euros contre un peu plus de 2 milliards d’euros les années précédentes. Cet effort porte 
sur la part forfaitaire de la DGF. Sur la part péréquation, nous avons une augmentation de 158 millions 
d’euros pour financer la progression des dotations de péréquation verticale. Comme nous l’avions 
évoqué lors des précédents budgets, l’Etat, depuis quelques années, réduit la part forfaitaire et met 
éventuellement davantage de crédits sur des péréquations ou sur l’incitation à la mise en place de 
politiques précises. Par exemple, on va abonder le financement des contrats aidés car on souhaite que 
les collectivités fassent du contrat aidé. On va réduire la part forfaitaire de la DGF, augmenter la 
péréquation verticale, notamment la dotation de solidarité urbaine, l’enveloppe de la dotation de 
solidarité rurale, avec l’idée qu’il faut faire de la péréquation pour nourrir l’équité et l’égalité des 
territoires. On va monter en régime sur la péréquation horizontale, c’est-à-dire la contribution des 
collectivités dites riches en faveur des collectivités dites pauvres.  

Un tableau, figurant dans votre note, mentionne l’évolution de nos dotations depuis 2011.  
 

 
 
Vous voyez ainsi que nous étions en 2011 à une DGF forfaitaire de 2 800 000 € et nous 

sommes en 2016 à 1 338 023 €. C’est donc une perte non négligeable. Nous avons donc 1 500 000 € 
de dotation en moins depuis 2011. Sur 2017, on prévoit encore 300 000 € de réduction. Nous serons 
environ à 1 million d’euros de dotation en 2017. C’est presque 2 millions d’euros perdus depuis 2011. La 
DSU, quant à elle, a été maintenue. Par ailleurs la péréquation horizontale, qui n’est pas évoquée dans 
votre document, le fameux FPIC, fonds de péréquation intercommunal, continue de monter en régime. 
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Ce seront, je crois, 220 000 € inscrits pour le budget 2017. Au total, pour les dotations, on augmente nos 
contributions à la péréquation horizontale. Notre DSU est constante et la part forfaitaire de la DGF 
diminue fortement. Nous sommes donc au régime du côté des dotations ! 

 
 

Monsieur FRADIN entre à 19h00. 
 
 
Dans la partie 2 de votre note, on vous parle de l’état des finances communales. Ce sont 

des éléments que l’on voit régulièrement, à la fois lors du débat d’orientations budgétaires mais aussi 
lors du compte administratif. Les documents sont toujours présentés de la même façon. L’idée est de 
comparer la structure du budget de la commune avec des communes comparables. On prend 2 types de 
comparaison. On prend les communes de la même strate, c’est-à-dire 20 000/50 000 habitants, sachant 
que nous sommes vraiment au bas de la strate. Nous comparons aussi avec les communes de 
l’agglomération même si elles ont des réalités très différentes. Il y a, par exemple, Chanteau d’un côté et 
Orléans de l’autre. Les comparaisons ont donc leurs limites.  

Je vais passer assez vite sur les recettes de fonctionnement. Vous voyez que les impôts locaux 
représentent 636 € par habitant à Saint-Jean de Braye. Au total, nous avons 1 470 € par habitant en 
recettes de fonctionnement, pour 1 481 € dans les communes de même strate. Nous sommes donc tout 
à fait dans la moyenne. Nous sommes un peu au-dessus de la moyenne de l’agglomération, avec les 
réserves que je viens d’évoquer.  

En dépenses de fonctionnement, nous sommes à 1 327 € par habitant. Les communes de 
même strate sont à 1 358 €. Nous sommes donc dans des structures comparables. Lorsqu’on rentre 
dans le détail, on constate que nous avons une dotation globale de fonctionnement qui est moitié plus 
faible que les communes de même strate. Nous avons, en effet, un potentiel fiscal plus important. C’est 
à ce titre-là que nous sommes considérés comme une commune « relativement riche ». En euros par 
habitant, les recettes fiscales s’élèvent à 636 €, lorsqu’elles sont de 582 € pour les communes de la 
strate. Notre potentiel étant plus important, les DGF sont plus faibles. Au total, nous avons des recettes 
de fonctionnement qui sont à peu près au même niveau que les communes de même strate. L’évolution 
de nos recettes fiscales depuis 2013, en base et en produit est également indiquée. Il y a 4 600 000 € en 
2013 et 4 800 000 € en 2016. Cela progresse timidement avec 200 000 € en 3 ans. Ce n’est 
évidemment pas lié au changement des taux d’imposition, puisqu’ils sont constants depuis fort 
longtemps, mais à l’évolution des bases. Il y a d’abord la revalorisation légale des bases. J’ai oublié de 
dire tout à l’heure que cette révalorisation sera prévue dans la loi de finances. Toutefois, 
constitutionnellement, il s’agit d’un amendement du parlement à la loi de finances qui fixe la 
revalorisation légale. Nous ne la connaissons pas encore. L’année dernière, elle était à 0,9 %. Il y a 
ensuite l’effet volume avec l’augmentation des logements. Vous savez qu’un certain nombre de 
logements sont livrés. L’assiette fiscale sera donc élargie. Les taxes sur le foncier bâti et sur le foncier 
non bâti sont également mentionnées dans le document, avec les taux qu’il est intéressant de comparer. 
En euros par habitant, nous avons des taux plus élevés sur le foncier bâti que les communes de même 
strate. En revanche, les taxes d’habitation sont plus faibles. Cela résulte de choix anciens. L’idée est de 
taxer davantage les propriétaires et un peu moins les locataires.  

Dans les autres recettes que vous connaissez, il y a notamment les rapports que nous avons 
avec l’AgglO jusqu’à ce jour car tout cela va changer. Nous touchions à peu près 10 millions d’euros de 
reversement de l’agglomération au titre de la fiscalité économique, 9 300 000 € d’attribution de 
compensation et 477 000 € de dotation de solidarité communautaire.  

Vous avez aussi le fond de péréquation, en 2016 on contribuait pour 217 000 € et ce seront 
225 000 € cette année. Nous sommes donc passés de 20 000 € en 2012 à 220 000 € en 2017.  

 
Il y a ensuite des comparaisons pour l’investissement avec les communes de même strate en 

recettes et en dépenses. Nous avons des capacités de financement plus élevées que les autres 
communes. Pour la CAF nette, nous sommes à 115 € par habitant lorsqu’il y a moitié moins dans les 
communes de même strate. Nous savons que nos capacités d’autofinancement se maintiennent. Notre 
niveau de dette reste plus faible. L’encours total de la dette représente 907 € euros par habitant, alors 
qu’il s’élève à 1 100 € dans les communes de même strate. Je rappelle que la charge de la dette 
correspond à l’annuité de la dette sur les recettes de fonctionnement. Nous sommes à 7 %. La barre 
d’alerte est à 20 / 22 %. L’annuité, intérêts et capital, représentent donc 7 % de nos recettes de 
fonctionnement. Le taux d’endettement, soit la totalité du capital restant dû sur nos produits de 
fonctionnement, s’élève à 60 %. Ce taux progresse car nous réempruntons depuis la construction de 
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l’espace Anne Frank. On refinance une partie de nos investissements par l’emprunt. Ainsi, le taux 
d’endettement s’élève et notre capacité de désendettement se dégrade même si le terme n’est peut-être 
pas approprié car nous sommes vraiment très bas. Si j’affecte l’intégralité de l’épargne brute au 
remboursement de la dette, on voit en combien d’années celle-ci est remboursée. Pour ce qui nous 
concerne, elle est remboursée en 5 ans, ce qui est évidemment très faible. Nous étions à moins de 2 
ans et nous sommes maintenant à 5 ans. On considère toutefois qu’entre 8 et 10 ans, on est dans des 
taux tout à fait respectables. Ce sont des éléments que vous connaissez déjà. Avec la dette par prêteur, 
on constate que nous gérons comme de bons pères de famille. C’est une expression que je déteste 
mais je vous la cite quand même à chaque fois. Cela veut dire que nous ne mettons pas tous nos œufs 
dans le même panier et que nous empruntons auprès d’organismes financiers différents. Nous 
empruntons essentiellement à taux fixes. Lorsque nous empruntons à taux variables, nous « capons » 
ces taux, c’est-à-dire souscrivont des emprunts qui prévoient que les taux ne peuvent pas monter au-
delà d’un certain niveau négocié contractuellement. Il n’y a donc pas de risque sur la structure de 
financement de la dette de la commune.  

 
La présentation de la partie 3 sur le contexte institutionnel de l’agglomération sera 

rapide. Il impacte notre construction budgétaire. Comme nous allons le voir avec les prochaines 
délibérations, la communauté d’agglomération se transforme en communauté urbaine. Il y a donc un 
transfert des compétences concernant l’espace public, l’eau potable, l’urbanisme et l’habitat, l’économie 
et le tourisme. Il s’agit donc de toute une série de compétences tout à fait essentielles. Simultanément, 
se met en place, pour 2017 au minimum, une organisation temporaire qui permettra la continuité du 
service. Il y aura donc des conventions de gestion afin que les communes continuent d’assurer les 
services pour le compte de la communauté urbaine moyennant un remboursement. Elles assument les 
charges et la communauté vient abonder en recettes. Des missions sont donc confiées aux communes, 
dans la continuité de ce qu’elles effectuaient. Dans le même temps, la future organisation conjointe est 
préparée pour être mise en place au 1er janvier 2018. Le processus de transfert est également opéré. 
L’impact budgétaire est neutre.  

Cela va fonctionner comme je l’évoquais tout à l’heure dans le cadre de la convention avec 
Semoy. Nous faisons notre budget primitif, y compris pour ces compétences et on le transfère à 
communauté urbaine. Nous avons nos charges de fonctionnement et d’investissement liées aux 
compétences transférées. A l’euro près, la communauté urbaine s’engage à nous rembourser en 12 
mensualités. En fin d’année, nous regarderons s’il y a eu un écart dans un sens ou dans un autre et 
nous rectifierons si besoin. A l’euro près, c’est-à-dire que pour les compétences transférées, un euro 
dépensé par la commune sera remboursé par un euro de la communauté urbaine. Cela aura juste un 
impact comptable.  

Nous essaierons d’être très pédagogique lorsque nous présenterons notre budget le mois 
prochain car ce ne sont plus du tout les mêmes comptes. Pour l’essentiel, nous passons par des 
comptes de tiers. On amalgame l’ensemble de ces flux financiers dans des comptes de tiers. Ce n’est 
plus du tout ventilé sur les mêmes chapitres. En effet, nous fonctionnons et nous travaillons pour le 
compte du tiers qu’est la communauté urbaine. C’est la même chose pour le budget de l’eau. Il est clôt 
au 31 décembre. Il est ensuite réintégré au budget général. Nous passons par des comptes de tiers. 
Comptablement, les comparaisons entre le budget 2016 et celui de 2017 ne seront pas forcément faciles 
à faire. Nous essaierons donc de présenter un budget à périmètre constant et le budget tel qu’il sera 
réellement. Ce sera donc un grand moment et je vous invite à être présents !  

 
La partie 4 présente nos orientations budgétaires. Elles déclinent évidemment nos 

orientations politiques, telles qu’elles ont été massivement validées lors des élections de 2014. Nous les 
réalisons petit à petit et nous les finançons. Notre projet « mieux vivre ensemble dans une ville animée 
et dynamique » concerne notamment le sport. Je vous ai mis les points essentiels pour 2017 que mes 
collègues pourront compléter si j’ai oublié des informations importantes. Il y a à la fois de 
l’investissement et du fonctionnement. La reconstruction du dojo est notamment prévu puisqu’il a brûlé 
en 2015. Nous avons aussi : la reconstruction du club house Jérome Fernandez près du gymnase du 
même nom ; le lancement des travaux de restructuration du stand de tir en investissement ; la 
participation à la vie associative via les subventions ; la participation à la vie scolaire avec notamment le 
projet « sport à l’école » en fonctionnement. Pour l’animation et la promotion de la ville, il y a les 
subventions aux associations, l’organisation du forum des associations, l’ensemble des évènements 
municipaux. Le festival, que nous attendons tous avec impatience, en est également un élément. En 
investissement, l’autre information importante est le déménagement du cirque GRUSS. Pour les écoles, 
ce sont les grands chapitres dépensiers de ce budget : travaux dans les écoles ; retructuration de l’école 
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Jean Zay, un des gros chantiers de 2017 ; accompagnement des projets d’écoles ; dotations. Pour la 
partie prévention et sécurité, nous prévoyons : le renforcement, l’équipement et la formation de la police 
municipale ; les dispositifs de réussite éducative. En effet, la sécurité ne passe pas uniquement par la 
répression. C’est aussi de la prévention. J’ai même entendu hier, lors d’un débat télévisé que nous 
avons certainement tous suivi, que la prévention était le premier chantier à mettre en œuvre. Nous 
sommes donc tout à fait d’accord. 

Notre deuxième grande orientation est « créer et promouvoir de nouvelles solidarités ». Un des 
grands chantiers est la santé. Nous l’évoquerons tout à l’heure avec le projet de maison santé de la ville. 
Sur le plan des investissements, est prévue la maison de santé pluridisciplinaire des Longues Allées. 
Pour la culture, nous prévoyons les subventions aux associations, la saison culturelle et le festival. 
L’action sociale est faite par le biais du CCAS. Vous savez que la commune vote une subvention 
d’équilibre au CCAS sur la base de son budget. Il y a aussi tout le travail de l’Arche Abraysienne en 
direction des demandeurs d’emploi.  

Le troisième axe «  promouvoir un développement urbain, économique et agricole, respectueux 
de l’environnement » porte sur : l’aménagement urbain, les écoquartiers, la mise en valeur du domaine 
de Miramion, la requalification du centre ville. Tout cela est appuyé sur des autorisations de programme. 
Il y a aussi la rénovation du quartier du Pont Bordeau qui se poursuit. Dans l’espace public, on trouve la 
rue de Charbonnière même si les compétences vont être transférées à la communauté urbaine. La fin 
de la requalification est toutefois inscrite pour 2017. Les enveloppes récurrentes d’entretien général des 
voiries et du fond d’action des quartiers y figurent également. En développement économique, c’est 
essentiellement du fonctionnement, au travers de l’action, là encore, de l’Arche Abraysienne : 
accompagnement du développement économique endogène avec l’ensemble des parties prenantes tels 
que les chefs d’entreprise, les porteurs de projet et les créateurs d’entreprise. Un axe fort porte sur la 
promotion de l’économie sociale et solidaire, avec de beaux projets qui sont en gestation et qui sont 
suivis par Monsieur PEREIRA.  

 
Nous avons évidemment une stratégie financière pour porter toutes ces orientations politiques. 

En recettes, il y a les dotations que nous avons évoquées : baisse de la DGF de 300 000 € ; 
augmentation de la contribution au FPIC pour 220 000 €. Nous avons toutefois d’autres aides. Dans le 
cadre de ce qui s’appelait le fonds d’amorçage, maintenant fonds de soutien à la mise en place des 
activités péri-scolaires et de la réduction des temps scolaires, nous avons 100 000 €. Cela représente 
environ 50 € par élève. Il y a le financement des emplois aidés avec le fameux contrat emploi avenir. 
Nous nous sommes également engagés, depuis 2008, à la stabilité des taux communaux d’imposition. 
Les recettes fiscales ne progresseront donc qu’à hauteur de l’augmentation des bases, à la fois en 
volume et par la revalorisation légale. Les tarifs seront revalorisés de 2 % hors tarifs familles. Si je 
précise hors tarifs familles, c’est que nous avons procédé à une modification des quotients pour 
l’ensemble des prestations familles. Cela a introduit des effets de volume car les recettes sont 
probablement plus élevées qu’elles ne l’étaient. Il y a aussi des effets de structure car des familles 
payent plus qu’avant et d’autres moins. Nous avons donc jugé opportun de ne pas, quelques mois 
après, réaugmenter de 2 % l’ensemble des prestations notamment pour les familles amenées à payer 
davantage. Ces tarifs seront donc stabilisés. En revanche, les autres seront augmentés de 2 %. Je 
rappelle que la coutume voulait que l’on se base sur l’inflation prévue mais elle est très faible. Il y a des 
comportements de faible inflation qui sont différents. Une inflation est, comme vous le savez, le 
comportement du niveau général des prix. Il y a derrière des effets de structure. Ces derniers portent sur 
les masses salariales qui continuent de progresser, un certain nombre de produits dont les prix 
continuent d’augmenter et d’autres qui baissent. C’est le cas des produits pétroliers et des produits 
informatiques. Toutefois, les produits alimentaires augmentent dans le même temps. Il faut donc 
analyser la structure des intrants. Lorsqu’on produit un service que mettons-nous essentiellement 
comme facteur de production ? C’est essentiellement de la ressource humaine. Or, si la masse salariale 
ne progresse que de 0 % ou de 0,6 %, le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) est au-dessus de 
2,5 %. Nous l’évoquerons tout à l’heure. On a également beaucoup de biens intermédiaires tels que les 
produits alimentaires par exemple avec une progression des prix plus élevée que 0 %. C’est ce qui nous 
a amenés, depuis 3 ans, à nous baser davantage sur l’évolution moyennée des charges salariales et du 
prix des produits alimentaires, des produits de première nécessité, avec 2 %. Les recettes, au total, 
progresseront à hauteur de cet effet prix et de l’effet volume. Il se peut très bien que la fréquentation 
continue d’augmenter pour la restauration, les centres de loirsirs ou les autres prestations que nous 
offrons. C’est d’ailleurs ce que nous constatons. Toutefois, lorsqu’on vend des prestations c’est qu’en 
contrepartie nous les produisons. Elles ont évidemment un coût.  
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Pour les dépenses, notamment le chapitre 011, l’idée est de poursuivre et d’actualiser ce que 
l’on a appelé le plan d’économie participative. Rappelez-vous, nous l’avions mis en discussion dans les 
services. Ces services ont donc contribué à trouver des solutions ou des opportunités. Je rappelle que le 
plan a permis de dégager des pistes afin de réaliser sur 4 ans des économies de 1 629 600 €. Le plan a 
été calibré sur ce montant. Beaucoup de choses ont été faites sur 2015 et 2016. Pour 2017, nous 
aurons 73 000 € de réduction par rapport au BP 2016, sur le chapitre 011. Il y aaura aussi des coûts 
supplémentaires, liés aux coûts induits en investissement et à la prise en compte de nouvelles 
dépenses. Ces coûts sont estimés à 235 000 € en charges à caractère général. Ils sont liés à la mise en 
place et au fonctionnement de nouveaux équipements. Nous parlions tout à l’heure du festival qui sera 
culturel, festif, populaire mais qui coûtera un peu d’argent puisque 100 000 € seront inscrits au budget 
2017. Je dis cela sans aucune animosité. 

Dans ces dépenses, nous avons les charges de personnel. Elles sont notamment impactées 
par le GVT ainsi que les revalorisations légales. Il y a eu toute une série de décisions de l’Etat qui 
impactent notre masse salariale. Le point d’indice a été revalorisé alors qu’il était gelé depuis 2011. Il 
augmente, pas fortement, mais cela impacte l’ensemble des fonctionnaires de la collectivité. Le SMIC a 
été également été revalorisé. Cela concerne essentiellement les catégories C, c’est-à-dire les salariés 
du bas de l’échelle. Nous avons également eu une augmentation des cotisations retraite de la CNRACL. 
Je vous rappelle qu’en 2015, nous avions réussi à maintenir le chapitre 012 puisque nous avions 0 % de 
progression. En 2016, l’inscription au BP était la même avec l’espoir que le compte administratif vienne 
valider cette option budgétaire avec cette stabilisation en masse salariale. Sous l’effet, notamment, des 
décisions de l’Etat que je viens d’évoquer, il nous sera difficile d’être à 0 %. Nous inscrirons donc une 
hausse de chapitre à 1,4 % (pour un GVT estimé de 2,5 %). Cela veut dire que nous faisons encore un 
effort cette année sur la masse salariale. Nous faisons de la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences. Lors de départs à la retraite, nous nous interrogeons sur l’opportunité ou non de 
remplacer. Quand nous remplaçons, nous le faisons avec des collaborateurs plus jeunes et moins 
avancés dans la carrière avec des rémunérations plus faibles. Tout cela fait qu’au bout du compte, nous 
avons une progression contenue.  

 
Au chapitre des subventions, comme nous le disons souvent ici, l’ensemble des parties 

prenantes de la vie communale doit contribuer au redressement des finances publiques. Nous avons 
demandé un gros effort aux services, ce qu’ils ont fait. Nous ne les remercierons jamais assez. Nous 
leur avons demandé de continuer d’essayer de rendre le service public au même niveau de qualité, dans 
un contexte budgétaire beaucoup plus sévère. On ne peut pas continuer de demander aux services de 
faire cet effort sans en faire par ailleurs. Il faut donc que les associations partenaires subventionnées 
fassent également un effort. En gros, l’enveloppe globale des subventions de la ville sera établie en 
réduction aux alentours de 4 %. C’est une enveloppe maximale d’un peu moins de 1 800 000 €. 

 
Nous faisons tout cela pour essayer de maintenir des soldes de gestion satisfaisants. Il y a une 

contrainte qui est que l’épargne de gestion doit être à un niveau suffisant pour financer l’amortissement 
de la dette d’une part et couvrir les travaux d’entretien et de réhabilitation du patrimoine. Il faut donc que 
l’épargne de gestion soit supérieure à 2 millions d’euros. Il faut également que nous maintenions une 
capacité d’autofinancement minimale. C’est ce que nous avons réussi à faire sur les exercices 
précédents en dépit des contraintes de dotations que j’évoquais tout à l’heure. 

 
Nous allons maintenant voir l’investissement. Les recettes, hors subventions, portent 

essentiellement sur le FCTVA et la taxe d’aménagement. Elle commence à bien rentrer et elle produira 
son effet. Pour le FCTVA, il y a eu une réforme dans le cadre de la loi de finances de l’année dernière. 
On a élargi l’assiette éligible au remboursement de la TVA. C’était une manière, pour le gouvernement, 
de continuer à faire contribuer les collectivités locales au redressement des finances publiques tout en 
essayant de faire en sorte que ce ne soit pas sur l’investissement qu’on coupe mais davantage sur le 
fonctionnement. C’est d’ailleurs plutôt sain. Un des dispositifs, il y en avait d’autres, est notamment un 
fonds de soutien à l’investissement géré par la préfecture auquel nous avions répondu avec des 
subventions fléchées. L’entretien des bâtiments communaux pourra désormais relever des dépenses 
éligibles au FCTVA. Jusqu’alors il fallait pratiquement refaire entièrement les routes pour que cela soit 
considéré comme une dépenses d’investissement. Maintenant une simple remise en état de la couche 
de roulement peut être éligible au FCTVA.  

 
Madame BOITÉ entre en séance à 19h20. 
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Les enveloppes pour les dépenses d’investissement figurent dans votre document et nous vous 

les confirmerons le mois prochain. Il y a d’abord l’entretien et la modernisation du patrimoine pour 
550 000 €. Figure également dans votre note, la liste des principaux budgets pour les projets neufs par 
ordre croissant. C’est une grosse année en termes d’investissement avec 9 millions d’euros 
d’investissements neufs. Sont inscrits : la restructuration du site des Longues Allées avec la maison de 
santé ; la restructuration de l’école Jean Zay avec la création d’une école maternelle ; la requalification 
du quartier du Pont Bordeau ; la reconstruction du dojo Jean Zay ; la démolition de l’ancienne piscine ; la 
requalification de la crèche Château Foucher ; la rénovation de la rue de Charbonnière ; le 
déménagement du cirque GRUSS etc. Nous avons donc de très très gros projets dont les premiers 
crédits de paiement seront ouverts en 2017. L’informatisation des services va se poursuivre avec 
507 000 €. Nous n’avons jamais fini mais il s’agit en particulier de la sécurisation de nos réseaux 
informatiques. Dans ces 500 000 €, il y a aussi l’achat des photocopieurs. Nous avions jusqu’à 
maintenant, un système de location avec maintenance. Les services ont recalculé l’arbitrage et 
considèrent qu’il est plus intéressant d’acheter ces machines. Une enveloppe de 230 000 € pour 
l’acquisition de ces photocopieurs est donc inscrite. Le reste concerne le schéma directeur de 
développement des services informatiques, avec notamment une stratégie sur plusieurs années de 
sécurisation. S’il y a une panne, il faut pouvoir continuer de travailler. Jusqu’à présent on fonctionnait 
avec une deuxième salle Back up, avec du hard. Nous allons maintenant utiliser davantage, en 
collaboration avec la communauté urbaine, le fameux cloud qui permet de sécuriser quelque part 
ailleurs ! Tout cela est inscrit au titre des investissements. Nous avons 250 000 € pour l’équipement des 
services. 

 
Budget de l’eau 
Je continue en précisant que c’est maintenant le même budget que la ville. Je vous rappelle 

qu’il y a le transfert de compétence avec une clôture du budget au 31 décembre assortie d’une 
convention de gestion. Le budget annexe du service de l’eau est clôt au 31 décembre 2016 et dans le 
même temps la communauté urbaine crée un budget annexe eau potable puis nous donne une 
convention de gestion pour gérer l’eau. Pour ce qui nous concerne, notre budget de l’eau est réintégré 
dans le budget général moyennant les écritures comptables que j’évoquais précédemment.  

Les recettes, c’est-à-dire les ventes d’eau, les subventions, les travaux, sont perçues par la 
communauté urbaine. Elles sont ensuite réversées à la commune qui assure les charges d’exploitation 
et d’investissement. Cela marche en l’occurrence plutôt dans l’autre sens. On établit notre budget et on 
donne un motant de nos dépenses à la communauté urbaine. Celle-ci, sur la base des ventes d’eau 
qu’elle réalise, donne par douzième l’ensemble des montants. Je ne reviens pas sur la convention avec 
Semoy qui va verser une quote-part égale à 15 % des dépenses d’exploitation de la régie désormais 
intercommunale.  

Pour la section d’exploitation les lignes directrices sont toujours les mêmes. Depuis que nous 
sommes passés en régie, nous dégageons un autofinancement de l’ordre de 400 000 € tous les 
ans. Cela permet de financer une part non négligeable de nos travaux d’investissement. L’objectif est 
maintenu en 2017. Il est de dégager une CAF nette de 400 000 €. Dans la prospective, cet 
autofinancement est destiné à se réduire. En effet, un des gros investissements que nous allons 
commencer en 2017 est la centrale de décarbonatation. Il y aura des coûts d’exploitation chiffrés à 
235 000 € : 135 000 € de coûts d’exploitation supplémentaires et 100 000 € de charges de la dette. 
L’usine de décarbonatation sera financée par l’emprunt. Il y aura donc des charges d’intérêt et des 
annuités en capital.  

Les recettes supplémentaires correspondent essentiellement aux nouveaux logements avec 
des nouveaux compteurs, soit 40 000 €. Au total, notre autofinancement est de 400 000 € encore en 
2017. Pour le futur, ce n’est plus nous qui nous en occuperons, mais si on continuait d’isoler l’eau de 
Saint-Jean de Braye, l’autofinancement dégagé aurait vocation à se réduire aux alentours de 215 000 €.  

Toujours dans la section d’exploitation, on trouve le recrutement d’un fontainier supplémentaire 
et la fin de la mutualisation avec les villes des 2 assistantes clientèle qui passent complètement sur le 
budget de l’eau. Ce sera amalgamé dans le budget de la ville.  

 
En section d’investissement, vous savez que nous avons financé une étude complète des 

résaux qui nous a donné un schéma directeur. Nous avons donc un plan pluriannuel pour l’entretien du 
réseaux, avec notamment la perspective d’un deuxième captage. Cela va continuer à être décliné. Nous 
passons l’ensemble de ces documents et des financements qui vont avec à la communauté urbaine. 
Pour 2017, nous continuerons de le faire et ensuite les investissements se dérouleront tel que le prévoit 
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le plan pluriannuel d’investissement du service de l’eau. La centrale de décarbonatation représente un 
investissement de 3 650 000 €. Une autorisation de programme sera votée en décembre avec des 
crédits de paiement dès l’année 2017. 

 
Monsieur THIBERGE 

Je vais noter vos remarques ou questions sur ce rapport sur les orientations budgétaires. 
 
Monsieur DELPORTE 

Cette présentation est très complète. Elle s’appuie sur le suivi tel qu’il a été fait depuis plusieurs 
années. On constate que, même si nous passons en communauté urbaine au 1er janvier 2017, nous 
allons continuer de travailler sur les mêmes chiffres pendant un an. Il sera intéressant de voir ce qui va 
se passer au 1er janvier 2018. Ce n’est un secret pour personne car nous savons tous que l’attribution de 
compensation, qui est actuellement à 9 300 000 €, va énormément diminuer. Nous ne nous en rendrons 
pas compte en 2017 puisque nous continuerons à travailler pour la communauté urbaine. Ce que nous 
dépenserons nous sera donc remboursé. En revanche, à partir de 2018 cela deviendra problématique. Il 
faudrait connaître l’impact du transfert de la voirie par exemple. Avec tout ce qu’il y a à faire sur la voirie 
au sens large, voirie et mobilier urbain, je pense que nous sommes autour de 3 millions d’euros. Je ne 
fais pas partie de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). Il serait 
intéressant que lors de la présentation du budget, on nous présente une deuxième partie qui montrerait 
les effets exacts de toutes ces charges transférées au 1er janvier 2017. Il est certain qu’on travaille à la 
louche dans un débat d’orientations budgétaires. On ne va pas chercher de petites sommes mais on est 
plutôt dans de grandes enveloppes. Il serait quand même intéressant, pour ce budget 2017, que l’on ait 
déjà l’impact et une projection sur le 1er janvier 2018.  

 
Monsieur LAVIALLE 

Je suis tout à fait d’accord avec ce que vous dites. Il est vrai que nous rentrons dans une 
période qui va être compliquée en termes de comparaison de budget. Tant que la CLECT n’a pas fini 
ses travaux, c’est difficile. Lorsqu’on a accompagné le passage en communauté d’agglomération en 
2001/2002, on a pu voir que des enjeux peuvent être durables dans le calcul de l’attribution de 
compensation et dans l’évaluation des transferts de charges. La logique veut que, normalement, 
lorsqu’on transfère une charge avec la recette qui va avec, ce devrait être neutre. Cela peut quand 
même avoir un impact sur notre autofinancement. Je ne suis pas trop inquiet pour nous mais certaines 
communes sont assez inquiètes. Si vous réduisez l’attribution de compensation d’une proportion des 
dépenses d’investissement que vous faites, c’est votre section d’exploitation qui diminue et votre 
autofinancement s’annule potentiellement. Je fais confiance à l’ensemble des maires et à leurs 
représentants dans la CLECT. Ils seront certainement particulièrement  vigilants sur ces questions-là. Il 
y a un autre effet sur l’impact du transfert des compétences qui dépasse la discussion budgétaire. C’est 
l’impact sur le service rendu. Nous savons que cela a été compliqué pour certaines des compétences 
transférées en 2002. Il faudra donc être très vigilant. Nous venons d’évoquer l’eau et il faudra faire très 
attention que le service de l’eau de la communauté urbaine soit, pour les abraysiens, d’une qualité au 
moins égale à celle à laquelle ils étaient habitués depuis 2012. C’est un vrai enjeu. Ce sera également le 
cas pour la voirie. C’est donc notre travail à tous, dans les instances où nous siégeons que de faire en 
sorte que les intérêts de la commune soient défendus comme il le faut. 

 
Monsieur THIBERGE 

Je vous remercie de ces remarques.  
Du point de vue financier, c’est la neutralité. Cela veut donc dire qu’il ne faut pas se tromper 

dans l’évaluation des services transférés et dans le contenu des missions transférées. Il y a donc un 
patient travail qui est à mener. Il n’y a pas de discussion possible à avoir sur ce point. On transfère 100 
en dépenses et on va nous prendre 100 sur nos recettes. Je vais rester uniquement sur l’aspect 
financier. Nous parlerons tout à l’heure de l’aspect organisation du service. Il faut bien concevoir que 
chacun des 22 maires, a dit publiquement et en réunions privées, que l’anti-modèle est le transfert de 
l’assainissement. Nous sommes porteurs les uns et les autres de cette conviction depuis de nombreuses 
années. Chacun a en mémoire ce qui s’est passé et la difficulté que nous avions eue pour le transfert 
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des compétences sans les financements pour l’eau pluviale. Pour l’assainissement, un certain nombre 
de communes qui se comportaient bien, comme Saint-Jean de Braye, ont été pénalisées par rapport à 
d’autres qui se comportaient moins bien. C’est donc l’anti-modèle. Du point de vue financier, nous 
sommes donc extrêmement attentifs. Je dirai un dernier mot. L’année transitoire 2017 va nous servir à 
calibrer à un niveau correct, exact, réaliste et le plus précis possible, l’attribution de compensation en 
2018. Pour 2017, il s’agira d’une attribution de compensation provisoire. Pourquoi provisoire ? 
Lorsqu’elle est définitive, il n’y a qu’une décision à l’unanimité qui permet de la modifier. Il est donc 
préférable d’être dans le transitoire pour avoir le temps d’évaluer les choses. L’année 2017, nous 
permettra précisément d’évaluer l’ensemble des charges et l’ensemble des recettes liées aux 
compétences transférées à la communauté urbaine. Cela nous permettra de fixer la dotation de 
compensation définitive au 1er janvier 2018. Nous serons donc dans l’incapacité, dans un mois, de vous 
dire quelle sera l’attribution de compensation définitive pour Saint-Jean de Braye comme pour les 21 
autres communes de l’agglomération. C’est sans doute à l’automne 2017 que nous pourrons chiffrer 
l’attribution de compensation définitive.  

 
Monsieur DELPORTE 

Il y a eu un transfert en 2002. Cette attribution de compensation, établie au 1er janvier 2002, a 
surtout reflété le transfert de la taxe professionnelle et de la part de la taxe d’habitation et de la taxe 
foncière qui revenaient déjà à l’intercommunalité. Nous avons transféré les ordures ménagères et 
l’assainissement. Il y a peut-être eu une prime au mauvais. Je me souviens très bien qu’à l’époque, nous 
avons transféré un assainissement qui était séparatif à 97 %. En revanche, dans certaines communes, il 
était majoritairement unitaire. On l’a transféré avec les emprunts affectés. Pour ce qui nous concerne, 
nous avions payé donc nous n’avons pas pu transférer d’emprunts affectés. D’autres communes qui 
avaient fait des travaux ont transféré les emprunts en même temps. De ce côté-là, nous n’avons pas été 
gagnants. Nous avons aussi transféré une hydro-cureuse et nous ne l’avons pas vue revenir souvent sur 
Saint-Jean de Braye alors que des canalisations étaient bouchées. Le transfert de compétence, dans le 
cas présent, est quand même différent. On va transférer une voirie. En principe, une attribution de 
compensation est gelée à la date du transfert. Ce n’est pas évolutif. Par conséquent, nous avons perdu 
des ressources en matière de taxe professionnelle, puisque cette attribution de compensation de 
9 300 000 €, définie au 1er janvier 2002, est toujours la même actuellement. Dans la nouvelle attribution, 
qui intégrera le transfert de voirie, l’entretien de celle-ci coûtera peut-être de plus en plus cher. Toutefois, 
l’attribution de compensation reversée à Saint-Jean de Braye sera toujours la même. De ce côté-là, on 
peut peut-être être gagnant.  

 
Monsieur THIBERGE 

Pardonnez-moi la remarque que je vais vous faire Monsieur DELPORTE. Je sais que vous la 
prendrez avec la sagesse qui est la vôtre ! Je crois que vous vous êtes fait avoir en 2002. Quand je dis 
vous, je parle de toutes les communes. Nous avons la même question aujourd’hui sur les emprunts 
affectés et non-affectés. Nous allons transférer. Si je dis que l’anti-modèle est ce qui s’est passé en 
2002 c’est parce qu’en voilà une traduction très concrète. En 2016, nos emprunts ne sont pas plus 
affectés qu’ils ne l’étaient en 2001/2002. Ce n’est pas pour autant que nous n’allons pas calculer une 
part. Nous allons prendre la totalité des travaux réalisés sur 10 ans. Pour ces travaux, nous allons 
déterminer un ratio qui va être appliqué à la totalité de l’emprunt contracté pendant ces 10 ans. Cela va 
nous permettre d’affecter une partie de la dette. Une estimation a déjà été faite mais elle doit encore être 
affinée dans le cadre des discussions que nous allons avoir avec la communauté urbaine. Cela 
représenterait 660 000 € d’emprunt. La communauté urbaine prendra donc ces emprunts en compte et 
nous les transférerons, à charge pour elle de les rembourser. Nous avons donc, pour la question des 
emprunts, essayé de prendre une règle de 10 ans même si quelquefois on emprunte sur 15 ans. Nous 
n’allions quand même pas remonter trop loin dans le temps. Il est très important d’être tous extrêmement 
vigilants dans toutes les commisions où nous siégeons et à la CLECT bien sûr. Il faut faire très attention 
à ces petits détails qui font, qu’in fine, l’opération est neutre ou un peu moins neutre financièrement pour 
la commune. Ce qui est justement recherché, c’est la neutralité du point de vue financier. Il n’est pas 
question que les 22 communes perdent de l’argent en transférant des compétences à la communauté 
urbaine. 
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Monsieur DELPORTE 

Je veux ajouter un dernier mot sur l’année 2002 et le transfert de l’assainissement. 
Effectivement, nous n’avions pas d’emprunt affecté. On ne peut que reprocher à la municipalité qui nous 
a précédés d’avoir peut-être trop bien travaillé. Elle a payé cash des travaux d’assainissement alors que 
s’ils avaient été financés à crédit, nous aurions pu transférer ces emprunts. Ce n’est malheureusement 
pas de notre faute. Ce n’est pas en arrivant en 2001, et en prenant cette situation en route, que nous 
pouvions créer des emprunts. Les travaux étaient déjà faits et les dépenses déjà payées.  

 
Monsieur THIBERGE 

C’est pour cette raison que nous avons choisi cette règle des 10 ans. Nous neutralisons ainsi le 
fait qu’on autofinance certains aspects de la vie politique communale et que l’on réalise des travaux par 
emprunt sur d’autres aspects de la vie communale. Cette municipalité avait fait un excellent travail. 
D’autant plus que la taxe d’assainissement permettait quand même de réaliser des travaux et que le 
budget assainissement pouvait s’autofinancer pour une grande partie. Quand je vous dis que c’est l’anti-
modèle, c’est vraiment le cas.  

 
 
Le conseil municipal prend acte de la présentation du rapport d’orientations budgétaires 2017. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
 
 

 
7. 2016/150 - EVOLUTION INSTITUTIONNELLE DE LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION ORLEANS VAL DE LOIRE - ADOPTION DU PACTE DE 
GOUVERNANCE ET DE CONFIANCE METROPOLITAIN  

Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport. 

Lors de sa réunion du 7 juillet 2016, le conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération Orléans Val de Loire a débattu sur l’ambition à porter pour le territoire de 
l’intercommunalité et son évolution institutionnelle.  

 
Un large consensus s’est dégagé sur la nécessité de conforter le positionnement de la 

communauté d’agglomération à l’échelle nationale et s’inscrire dans les 15 territoires qui comptent sur la 
carte de France. Cette dynamique nécessite une évolution institutionnelle de la collectivité en 
communauté urbaine puis en métropole dès que la loi le permettra.  

 
Il est bien entendu que cette transformation de l’agglomération ne pourra réussir que si elle est 

consentie, partagée et négociée avec les communes et leurs équipes municipales tout en y associant 
les habitants. Elle repose sur des valeurs fondatrices partagées qui touchent au respect des identités et 
des souverainetés communales. Elle place également la solidarité, la proximité et l’équité au cœur de la 
coopération intercommunale.  

 
Cette nouvelle approche passe par l’adoption d’un pacte de gouvernance et de confiance 

métropolitain, afin de préserver notamment le rôle des communes qui sont le premier maillon de 
l’échelon territorial et les interlocuteurs privilégiés des citoyens au quotidien.  

 
Ce pacte élaboré par un groupe de travail représentatif des sensibilités et spécificités des 

communes réaffirme les valeurs partagées de la Métropole. Il précise l’ambition collective pour le 
développement du territoire. Il définit les modalités de la gouvernance et l’organisation de l’exécutif ainsi 
que le rôle de chacune des instances décisionnelles. Il garantit la bonne articulation et la 
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complémentarité entre l’intercommunalité et les communes. Il réaffirme l’action des élus qui 
s’investissent en permanence dans leurs fonctions municipales au service de leurs administrés.  

 
Ce pacte de confiance prendra effet dès l’installation des instances de la Communauté Urbaine, 

une phase transitoire sera mise en œuvre dès son adoption par le Conseil de Communauté.  
 
Ce pacte de gouvernance et de confiance métropolitain ci-annexé a été approuvé par le conseil 

de la communauté d’agglomération le 29 septembre 2016 et les maires de chaque commune de la 
communauté d’agglomération ont été sollicités par courrier en date du 30 septembre 2016 afin de 
présenter celui-ci en vue de son approbation à leur conseil municipal. 

 
Ceci exposé, 
 
Vu la délibération du conseil de communauté de la communauté d’agglomération Orléans Val 

de Loire en date du 29 septembre 2016, adoptant le pacte de gouvernance et de confiance 
Métropolitain, 

 
Vu le courrier en date du 30 septembre 2016 du président de la communauté d’agglomération 

Orléans Val de Loire sollicitant la présentation de ce pacte en vue de son adoption devant les conseils 
municipaux des communes de la communauté d’agglomération, 

 
 
Il est demandé au conseil municipal, 
 
- de bien vouloir adopter le pacte de gouvernance et de confiance métropolitain approuvé par le 

conseil de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire le 29 septembre 2016. 
 
PJ : pacte de gouvernance et de confiance métropolitain 
 
 

******************** 
 

Monsieur THIBERGE 

Cette délibération et les 5 prochaines vont être présentées en même temps. Elles sont toutes 
liées à l’évolution institutionnelle de l’AgglO. 

Nous avons le pacte de gouvernance, le vœu pour l’acquisition du statut de métropole, la 
saisine sur les modifications des statuts de l’agglomération, la transformation de la communauté 
d’agglomération en communauté urbaine, la convention type de gestion transitoire et une convention 
type de gestion transitoire pour la compétence « eau ». 

Nous avons déjà beaucoup parlé de ces sujets : en commission générale au printemps, lors 
d’une réunion publique au cours de laquelle nous avions accueilli le maire d’Orléans et le président de 
l’AgglO à l’automne ; au conseil de communauté. Vous avez peut-être vu quelques informations dans les 
organes de presse. Je ne vais donc pas tout redire. Je souhaite juste souligner un certain nombre de 
points. 

Le premier est que je crois fondamentalement que l’agglomération est en train de passer un 
cap nouveau dans son développement. J’ai eu la chance de participer, en tant que délégué de Saint-
Jean de Braye, aux travaux du SIVOM, à ceux de la communauté de communes. Je pense que, petit à 
petit, et sous l’impulsion décisive qui a été donnée depuis un an, le fait d’agglomération est en train de 
se construire réellement dans l’agglomération. Je crois que depuis toutes ces années, quelles que soient 
les majorités en place,  il y a des évolutions qui ont trait aux évolutions institutionnelles générales. C’est 
une première. Un certain nombre d’éléments ont trait aux femmes et aux hommes qui s’occupent de ces 
dossiers et les pilotent.  

Je n’ai pas senti, auparavant, un enthousiasme et une volonté collective d’avancer sur ces 
dossiers. Ce changement d’esprit se traduit d’abord par ce pacte de gouvernance et de confiance. Ce 
pacte a été écrit par une avant-garde éclairée et révolutionnaire comme toutes les avant-gardes. C’est 
mon côté léniniste qui ressort de temps en temps ! Ce pacte s’appuie sur des valeurs partagées et 
d’objectifs communs avec les autres communes. Il s’appuie sur une gouvernance partagée et une 
organisation qui placent les communes au cœur du système décisionnel. Il s’agit d’un projet commun 
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plaçant la proximité et la relation au centre de cette politique. Vous avez, dans la délibération, les 
valeurs fondatrices, l’identité et le respect des souverainetés communales, la solidarité et la proximité au 
cœur de la coopération intercommunale, les objectifs communs du développement partagé, la 
gouvernance élargie. Dans le monde de l’entreprise, du sport, de la vie collective, on dit qu’il est plus 
facile d’avancer si on est soudés. C’est exactement ce que nous essayons de faire à l’agglomération. 
C’est déjà un pas en avant vraiment considérable. Chaque décision sera prise dans un climat de respect 
mutuel pour aboutir à un projet partagé. C’est quand même la première fois qu’on affiche que la 
recherche du consensus sera notre mode de travail. Quelles que soient les majorités en place, on voit 
bien l’évolution qui est faite. Nous avons rappelé que l’organisation respecte et donne leur place aux 
communes. Vous avez l’ensemble des instances qu’elles soient politiques, consultatives ainsi que 
l’ensemble du dispositif mis à jour. C’est le pacte de gouvernance et de confiance métropolitain. C’est 
donc la clé de voûte. Les élus se sont exprimés en souhaitant commencer par écrire les façons de 
travailler ensemble pour ensuite avancer.  

Vous savez qu’il y a de grands débats institutionnels en France sur la place des métropoles. 
Vous savez aussi qu’Orléans partage avec l’agglomération de Dijon, le fait d’être les seules capitales 
régionales à n’être pas des métropoles. A ce titre, ces 2 agglomérations qui sont dirigées par un 
président de sensibilité différente, un de gauche et l’autre de droite, ont travaillé collectivement pour 
essayer de doter l’agglomération orléanaise du statut de métropole. L’absence de beaucoup de 
sénateurs de droite, y compris ceux du Loiret, ne nous a pas aidés. Nous avons, en revanche, un 
sénateur de gauche très actif sur ce dossier. Aujourd’hui, le dossier n’a pas été voté au Sénat et 
l’Assemblée Nationale doit revoter. Nous verrons donc ce qui va se passer. Je vous propose donc un 
vœu afin que, si la loi le permet, l’agglomération puisse bénéficier du statut de métropole. Nous avons 
d’ores et déjà calibré les compétences que pourrait avoir la future métropole. Cela évitera de faire un 
premier changement au 1er janvier et un autre au 1er juillet.  

La troisième délibération porte sur le transfert des compétences. Il s’agit en particulier de la 
modification des statuts de notre agglomération et en particulier de son article 6 dans lequel il est dit que 
« la communauté d’agglomération orléanaise exerce en lieu et place des communes les compétences 
suivantes ». Il y a donc un certain nombre de changements, le principal concerne l’espace public, la 
voirie, la propreté et les espaces verts lorsqu’ils sont dans le périmètre de voirie. En matière 
d’aménagement de l’espace, il y a le transfert du Plan Local d’Urbanisme pour arriver à la création d’un 
PLU Intercommunal. C’est la principale modification. Il y a également le transfert de l’eau potable qui est 
une autre modification fondamentale mais nous en avons déjà parlé. Enfin, en matière économique, est 
prévu le transfert des zones d’activités qui étaient gérées par la commune. C’était, à mon sens, une 
anomalie lors du transfert de 2002. Avec la mise en place de la taxe professionnelle unique, nous avions 
transféré une petite partie des parcs d’activités. Pour Saint-Jean de Braye, il y avait le Parc 
Technologique Orléans Charbonnière (PTOC) qui dès sa création était intercommunal avec 4 
communes associées : Marigny les Usages, Boigny sur Bionne, Saint-Jean de Braye et Orléans. En 
dehors de ce PTOC, vous aviez le parc Archimède et le parc des Châteliers. Le premier qui fait 166 
hectares n’a pas été transféré et est resté communal. En revanche, le parc des Châteliers, qui en fait 65, 
créé avec Semoy et Orléans, a été transféré. Il y avait donc une anomalie. Elle est réparée par le 
transfert, en totalité, de la gestion et du développement des parcs d’activités et également des relations 
avec les associations à vocation économique tel que le GEZI. Ce sont donc les grandes modifications. 
Dans le détail, vous avez pu voir que nous transférons l’éclairage public. Même s’il n’est pas un 
éclairage public de voirie, les armoires électriques et les réseaux étant les mêmes, il nous a semblé que 
c’était préférable pour plus de simplicité et d’efficacité. Vous avez donc l’ensemble des compétences qui 
seront exercées au 1er janvier par la communauté urbaine. 

La délibération suivante porte sur l’approbation du projet de statuts de la communauté urbaine 
Orléans Métropole. L’article 2 dit que la communauté urbaine prend le nom de « Orléans Métropole » 
même si nous ne serons peut-être jamais métropole. Il nous a semblé qu’il n’y avait pas de problème à 
porter ce nom. Le fait métropolitain est une réalité aujourd’hui. Notre vie du quotidien est une vie 
d’agglomération. Nous vivons dans une commune, pouvons travailler dans une autre et exercer une 
activité sportive ou culturelle dans une autre encore. Nous avons plaisir à aller au cinéma d’une autre 
commune. Le fait métropolitain existant, l’idée était de trouver un nom qui soit volontairement court. Un 
concours a été lancé pour trouver la signature qui permettra aux 22 communes de s’y reconnaître. Les 
compétences figurent dans l’article 5 de ce projet de statuts.  

La délibération n°2017/154 porte, quant à elle, sur une convention de gestion transitoire. Nous 
nous sommes dit que nous ne serions pas tout à fait prêts au 31 décembre 2016, pour transférer 
l’ensemble des compétences. Nous avons pensé qu’il nous fallait au moins un an voire plus. 
Schématiquement, ce qu’on peut dire, c’est qu’au 1er janvier les compétences sont transférées à la 
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communauté urbaine. Dans le même temps, celle-ci délègue ces compétences aux communes qui vont 
les exercer pour le compte de la communauté urbaine. Financièrement, l’opération sera neutre pour la 
commune. Il faut donc trouver des modalités de gestion qui sont l’objet de cette convention de gestion 
transitoire. Il faut savoir qu’en matière de gestion de l’urbanisme, et en particulier du Plan Local de 
l’Urbanisme, un cahier de procédures est prévu sur lequel les élus et les services travaillent activement. 
Il n’a pas encore été adopté mais bientôt va l’être. Je sais combien Monsieur MALINVERNO s’implique 
dans ce dossier. Ce cahier de procédures aura vocation à pouvoir donner les règles de fonctionnement 
de la compétence transférée. Aucun des maires n’a envie que l’on vienne décider à sa place tout de 
suite. Par conséquent, chacun des maires a la volonté d’avoir un cahier de procédures qui évalue 
l’ensemble des possibilités et permette d’éclaircir les règles nécessaires au fonctionnement de cette 
compétence transférée dans le respect de chacune d’entre elles.  

Enfin, il y a une convention transitoire pour la compétence « eau ». Cette convention est prévue 
car nous avons un budget annexe. Il faut donc que la communauté urbaine en ait également un. C’est 
donc l’objet de cette convention spécifique. 

J’ouvre maintenant le débat sur chacune de ces délibérations. 
  
Monsieur MALLARD 

Est-ce qu’au niveau juridique, le fait de s’appeler métropole lorsque nous n’en sommes pas 
une, ne risque pas de confondre un peu les genres ? 

 
 

Monsieur DELPORTE quitte la séance à 20h00 
et donne pouvoir à Madame TISSERAND. 

 
 
 
Monsieur MIRAS-CALVO 

Je serai un petit peu plus long que Monsieur MALLARD pour expliquer que je suis hostile à ces 
transferts de compétences, à ces modifications institutionnelles envisagées, pour 3 raisons au moins. En 
vous écoutant, j’ai l’impression que le père Noël est arrivé un mois plus tôt. Tout est beau, tout est 
merveilleux ! C’est une succession de cadeaux que vous nous présentez que ce soit le pacte de 
gouvernance, qui semble être béni des dieux, ou tous ces transferts qui seraient compensés à l’euro 
près sans dégradation de la qualité du service pour le public, sans perte de ressources pour la 
commune. C’est en tout cas un éloignement des lieux de décisions pour les concitoyens. J’ajoute aussi 
qu’en 2014, nous n’avons pas été élus pour transférer de telles compétences à une nouvelle 
intercommunalité. Je ne suis dupe de rien. Je ne pense pas d’ailleurs que nous soyons très nombreux ici 
à nous laisser berner par l’un des objectifs majeurs de ces transformations. Il y a, en effet, en 
perspective des suppressions d’emplois dans la fonction publique. J’ai l’impression que ce n’est pas le 
père Noël qui est en avance d’un mois mais la droite au pouvoir qui est en avance de 6 ! Quelques 
dizaines voire quelques centaines de fonctionnaires passeraient à la trappe avec un tel dispositif ! 

 
Monsieur MALINVERNO 

J’ai un commentaire sur ce qui vient de se dire. Il a été dit, en conseil d’agglomération, que 
nous sommes en train de vivre un moment historique, ce que je crois aussi. Il faut dire aussi qu’il reste 
quelques marches à franchir après. Cela va nous permettre de réfléchir aux bonnes échelles de 
territoire. Il y a d’abord une échelle qui dépasse celle de l’actuelle agglomération qui est celle de l’aire 
urbaine c’est-à-dire le bassin de vie. Cela dépasse largement le cadre d’agglomération actuel. J’étais 
assez content d’entendre Olivier CARRÉ dire cela au moment du débat au Sénat. Il expliquait que la 
métropole n’est pas une opposition entre la ville et le monde rural autour. Ses enjeux dépassent très 
largement le périmètre de notre agglomération actuelle et de la communauté urbaine de demain ainsi 
que de notre métropole bientôt. Je voulais rappeler à ce titre, que de ce point de vue-là Orléans est une 
exception en France pour les villes de cette importance, avec un SCOT qui est à l’échelle de son 
agglomération et des 22 communes. Toutes les autres grandes villes, au niveau national, ont des 
schémas de cohérence territoriaux qui sont à l’échelle de l’aire urbaine et pas de l’agglomération. Cela 
veut dire que nous aurions plus de 200 communes si notre SCOT prenait vraiment en compte le 
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territoire avec les vrais enjeux. J’étais, cet après-midi, à un séminaire sur le futur plan de déplacement 
urbain, tout le monde s’accordait à dire que les déplacements sur l’aire urbaine de notre agglomération 
ne se mesuraient pas à l’échelle de celle-ci uniquement. Ils se mesurent à l’échelle de l’aire urbaine 
puisqu’une bonne partie des déplacements se fait aussi pour les habitants de l’aire urbaine qui viennent 
travailler sur l’agglomération ou inversement. Cela nous permettra de faire évoluer le premier outil pour 
travailler sur l’aménagement à cette échelle-là qu’est l’Agence d’Urbanisme. C’est aujourd’hui l’Agence 
d’Urbanisme de l’agglomération mais elle doit devenir celle de l’aire urbaine pour réfléchir à 
l’aménagement de notre territoire.  

 
Monsieur MIRAS-CALVO 

J’ai oublié de dire quelque chose qui n’est pourtant pas sans importance. Même si vous ne 
l’avez pas cité, je crois quand même savoir que les organisations syndicales et les représentants du 
personnel de notre collectivité se sont prononcés contre ce projet lors du comité technique. Je 
souhaiterais que vous nous donniez quelques précisions sur la manière dont le personnel s’apprête à 
vivre cette transformation.  

 
Monsieur THIBERGE 

Il n’y a aucun lien entre la nécessité juridique d’être une métropole et de porter le nom de 
métropole. Il y a beaucoup d’agglomérations en France qui portent le nom de métropole. Châteauroux 
Métropole compte 75 094 habitants. Brest est une métropole qui a été créée par la loi. Elle a eu une 
exception bretonne légalisée par la loi. Cela fait partie de ces anomalies de certaines lois de notre pays.  

Monsieur MIRAS-CALVO, vous devriez fréquenter plus souvent ces lieux. En effet, vous auriez 
pu m’y entendre constamment rappeler que je saluais ce processus de transformation de 
l’agglomération et de constitution d’un vrai fait métropolitain mais que je ne suis jamais béat. Je sais 
d’expérience qu’il faudra être constamment vigilant, comme nous le sommes à l’échelle de la commune, 
sur toutes les politiques pour que nos préoccupations, les intérêts de nos administrés, de nos institutions 
soient constamment rappelés et défendus lorsqu’il faut le faire. La béatitude ne fait pas partie de la 
mallette du maire de Saint-Jean de Braye. La bienveillance envers chacun, évidemment, mais pas la 
béatitude. J’ai rappelé à de nombreuses reprises en conseil de communauté, tout en saluant le 
processus, que nous sommes de vrais partenaires mais des partenaires exigeants. C’est aussi, je crois, 
ce qui fait notre force. C’est également cette attitude et la contribution d’un certain nombre d’élus qui 
sont particulièrement impliqués dans les instances de l’agglomération, qui font qu’aujourd’hui la place de 
Saint-Jean de Braye est tout à fait singulière. Je m’en félicite. Je ne suis pas béat et il faut regarder dans 
le détail, travailler et ne jamais croire les gens sur parole. Nous sommes là au bénéfice de nos 
concitoyens. Chacun des 22 maires a conscience que l’espace public, que nous transférons à 
l’agglomération, est une des principales compétences visibles au quotidien. Je peux vous assurer 
qu’aucun des maires n’a envie que le service soit moins bien assuré demain qu’aujourd’hui. Aucun, dans 
aucune des communes ! Nous sommes tous en train de travailler pour que le service soit au pire aussi 
bien qu’aujourd’hui. Si on peut améliorer les choses tant mieux. Cela ne veut pas dire que cela va se 
faire facilement. Monsieur GUINET qui travaille sur ces questions avec Monsieur MALINVERNO, sait 
très bien que la question de la territorialisation de l’action des services de l’agglomération est une 
question essentielle si l’on veut continuer à garder cette proximité, cette réactivité, cette efficacité. Il 
arrive quelques fois que nous ne soyons pas très bons non plus. Cela peut nous arriver. Il faut donc 
essayer de garder nos points forts et d’améliorer nos points faibles. Les 8 communes de l’est orléanais 
travaillent ensemble sur des opérations de mutualisation. J’ai eu l’occasion d’en parler plusieurs fois en 
commission générale et dans cette enceinte. J’ai eu l’occasion de vous dire combien ce sont à la fois 
des sujets très importants et très compliqués à mettre en œuvre. Il me semble que si nous arrivions à ce 
que les 8 communes de l’est orléanais se mettent ensemble pour mutualiser certaines compétences, 
elles pourraient accueillir, dans le cadre de cette mutualisation, les compétences transférées par 
l’agglomération. C’est aussi une manière de travailler avec la communauté urbaine et de lui dire qu’elle 
peut compter sur nous car nous prenons aussi notre destin en main. 

Pour ce qui concerne la question de la suppression de l’emploi public. Je ne parlerai pas de ce 
qui va arriver si on supprime 500 000 fonctionnaires ni même 250 000 ! Si on supprime les infirmières, 
les agents de police ou autres ! Bref, tout ce qui pourrait arriver selon le vote des électeurs aux élections 
présidentielles. Nous verrons. Je ne suis pas dans ce cadre-là. Pour les compétences transférées, il 
nous arrive à Saint-Jean de Braye, dans le cadre du plan d’économie, d’étudier les départs en retraite. 
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Nous avions par exemple 2 postes de contrôleur de gestion. Un des deux était «irremplaçable» alors il 
n’a pas été remplacé… Nous avons donc supprimé cet emploi. Cela fait partie d’une réflexion que nous 
devons avoir. Quand je dis « nous », je ne parle pas seulement des communes, des affreux maires 
sociaux démocrates. Il y a aussi des affreux maires de droite et des affreux maires du parti communiste 
ou du front de gauche. Tous les gestionnaires de collectivités se posent les mêmes problèmes et doivent 
répondre aux mêmes questions. A Saint-Jean de Braye, lorsque nous avons travaillé sur le plan 
d’économie participatif, nous avons dit aux agents que nous allions étudier les suppressions de postes 
au cas par cas. Nous nous engageons dans le même temps à améliorer le régime indemnitaire, en 
particulier celui des agents les moins bien payés, c’est-à-dire les catégories C. C’est ce que nous allons 
faire. Vous aurez au mois de décembre, une délibération sur le régime indemnitaire qui prend le nom 
barbare de RIFSEEP. Vous aurez une traduction très concrète de l’effort demandé sur certains postes 
qui nous permet d’augmenter le régime indemnitaire pour beaucoup d’agents. Il y a des élus qui ne 
partagent pas les options qui sont les nôtres, et les miennes en particulier. Nous savons tous que si on 
supprime, dans les compétences transférées, les agents de propreté sur la voirie, cela aura des 
conséquences sur la propreté sur la voirie. Si on supprime les postes de fontainiers, cela aura des 
conséquences sur la gestion de la compétence eau. C’est pour cette raison que nous n’envisageons pas 
la suppression des postes. Dire que cela va supprimer des centaines d’emplois, est complètement 
infondé aujourd’hui. Les organisations syndicales n’ont pas souhaité voter pour les conventions de 
gestion transitoire pour 2017, ce qui est leur droit le plus strict. Ils ont tenu des discours que je trouve 
complètement irresponsables et je leur ai dit. Ils ont dénoncé le saccage du service public. Je leur ai 
donc demandé de donner un exemple de saccage du service public à Saint-Jean de Braye. Ils ont cité le 
Vaucluse et d’autres cas en France. Je leur ai répondu que je ne suis pas président du département du 
Vaucluse ou maire de Marseille. J’ai alors rappelé qu’au contraire l’extension du service public est notre 
volonté avec la municipalisation de l’eau. Aujourd’hui, grâce à votre vote, nous avons l’extension du 
service public de l’eau sur la commune de Semoy. J’ai insisté pour avoir un exemple à Saint-Jean de 
Braye mais ils n’ont pas été mesure d’en donner un. 

 
Monsieur MIRAS-CALVO 

Ce sont sans doute des craintes par rapport à la métropole. 
 
Monsieur THIBERGE 

Ils m’ont dit qu’ils ne savaient pas ce qui allait se passer après 2020. Je leur ai donc dit que moi 
non plus. Je leur ai dit que s’ils criaient au loup alors qu’il n’y a pas de loup, le jour où ce sera le cas, on 
ne les croirait pas. Je leur ai bien sûr dit tout cela gentiment. Je ne sais pas ce qui va se passer après 
2020 car je ne sais pas qui sera en responsabilité. L’enjeu démocratique est là. 

 
Monsieur MIRAS-CALVO 

On sait qui est en responsabilité jusqu’en 2020 ! 
 
Monsieur THIBERGE 

Jusqu’en 2020, il n’y aura pas plus de suppressions de postes que nous en avons aujourd’hui 
dans la gestion des services. Après je ne sais pas. 

 
Monsieur MIRAS-CALVO 

C’est du spiritisme ! 
 
Monsieur THIBERGE 

Je ne fais pas de spiritisme. 
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Monsieur MIRAS-CALVO 

C’est ce que je vous reproche de faire du spiritisme. Vous lisez dans le marc de café pour dire 
qu’il n’y aura pas de suppressions d’emplois d’ici 2020 ! 

 
Monsieur THIBERGE 

C’est notre engagement collectif. Nous croyons, les 22 communes, à ce que nous nous disons. 
Nous sommes tous attentifs à ce qu’il puisse éventuellement y avoir, ici et là, des suppressions mais 
comme nous en faisons à Saint-Jean de Braye, c’est-à-dire modérées, argumentées et précises. Des 
suppressions qui ne touchent pas aux fondamentaux du service public. Nous travaillons dans cette 
logique-là à l’agglomération aussi. Il faut bien qu’on fonctionne. Si sur l’espace public, on supprime les 
postes cela veut dire qu’il n’y a plus de services publics qui fonctionnent. Les maires n’ont aucune envie 
que l’espace public ne fonctionne pas. Quelle que soit leur étiquette politique, ils n’ont pas été élus pour 
cela. Ils souhaitent plutôt que tout se passe bien jusqu’en 2020. Bien sûr qu’il y aura, à terme, des 
mutualisations. C’est indéniable. Lorsque vous regroupez plusieurs services avec chacun un chef de 
service, ils ne le resteront pas tous. Je pense que ce sera aussi notre volonté de pouvoir optimiser les 
choses. Dire que « métropole = suppressions de postes », cela n’est pas fondé. Si j’avais des craintes 
que ce soit fondé, je vous le dirais. Le fait que des élus de la minorité soient associés dans le comité 
exécutif, à des vice-présidences qui ont des surfaces politiques et de gestion importante, montre que les 
élus ont envie de travailler ensemble et de tenir compte de chacun. Cela ne veut pas dire que tout va 
bien se passer. Nous ne sommes pas tous amis et n’allons pas partir ensemble en vacances ! Dire que 
« métropole = suppressions de postes », je dis attention. Si un jour, une équipe d’élus arrive au pouvoir 
avec cette volonté-là, on aura suffisamment crié au loup et nous aurons du mal à faire venir les gens 
pour agir contre le loup à ce moment-là. 

Soyons vigilants et attentifs. Je compte sur chacun d’entre vous pour faire remonter les 
problèmes et les dysfonctionnements éventuels qu’il pourrait y avoir. On suit vraiment cette situation 
comme « le lait sur le feu ». Pardonnez-moi cette image. N’hésitez surtout pas à nous faire part de tout 
ce qui pourrait advenir afin que nous puissions réagir. Je l’ai dit pour la sphère des élus mais les 
directeurs généraux des services sont aussi extrêmement associés. Certains sont même à la manœuvre 
depuis déjà longtemps sur ces dossiers. C’est le cas de celui de Saint-Jean de Braye. La vigilance est 
aussi à l’œuvre dans les fonctions administratives. Nous serons comptables des engagements qu’on a 
pris ensemble devant chacun de nos conseils municipaux et devant les administrés. Si on dévie de nos 
engagements en 2018 ou en 2019, je le dirai haut et clair. 

  
Monsieur MALLARD 

Vous ne me ferez pas croire qu’en regroupant des services, il n’y aura pas des suppressions de 
postes à long terme. Peut-être pas pour des personnes qui travaillent sur le terrain mais dans les 
bureaux. Vous ne rembaucherez pas. C’est obligatoire. 

 
Monsieur THIBERGE 

C’est exactement ce que je viens de dire. Ce ne sont pas des centaines d’emplois mais 
quelques-uns. 

 
Monsieur MALLARD 

Si vous faites une métropole c’est pour faire des économies à long terme. Il y aura donc des 
suppressions d’emplois dans les années qui vont venir. Ce ne seront peut-être que 10 ou 20 postes 
mais il y en aura. C’est obligatoire. Il ne faut pas se cacher la face.  

 
Monsieur THIBERGE 

J’ajouterai qu’à aucun moment, dans les discussions que nous avons eues entre élus sur la 
métropole, l’argument de l’économie a été mis en avant. La raison est que nous avons vu ce qui s’est 
passé pour l’eau potable et l’assainissement. Quand nous avons transféré ces compétences, 
l’agglomération n’a pas fait d’économies et n’a pas supprimé des postes. C’est la réorganisation qui a 



 31 

permis sur la collecte des déchets d’ouvrir le périmètre d’intervention du service public. C’est ce qui s’est 
passé dans la dernière réorganisation de 2014. Nous savons que pour ces compétences transférées, 
nous avons des agents qui sont sur le terrain. Ce ne sont donc pas ces postes qui peuvent être 
supprimés. J’ai pris les exemples de chefs de service. Si on en a 10, il n’y en aura peut-être plus que 6 
demain par exemple. On sait bien que cela peut arriver. Je peux me tromper, et les faits peuvent me 
donner tort, mais cela n’a jamais été mis en avant. Je ne crois pas que dans l’esprit de la droite de 
l’agglomération, il y ait un agenda caché ou une volonté. Je dis à mes concitoyens aujourd’hui et je le 
redirai le moment venu, choisissez bien vos élus en 2020. 

 
 
La proposition est adoptée par 28 voix pour et 2 voix contre (Madame HANNE, 

Monsieur MIRAS-CALVO).  
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 
 

 
8. 2016/151 - EVOLUTION INSTITUTIONNELLE DE LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION ORLEANS VAL DE LOIRE - VŒU POUR L’ACQUISITION DU 
STATUT DE METROPOLE  

Le débat relatif à cette délibération figure page 25. 

 
Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport. 

En créant la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire - à la suite du SIVOM puis de 
la Communauté de Communes - les communes ont volontairement décidé de se lier entre elles en 
mutualisant une partie de leurs compétences afin de porter des projets structurants au bénéfice de leurs 
habitants.  

 
L’organisation territoriale française a beaucoup évolué ces dernières années avec le vote des 

lois MAPTAM (Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles), ALUR 
(Accès au Logement et Urbanisme Rénové) et NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République). Ces dispositions législatives présentent plusieurs évolutions majeures :  

• une montée en puissance des intercommunalités 

• une nouvelle carte des Régions avec l’instauration de 13 nouvelles Régions, 13 capitales 
régionales parmi lesquelles figure Orléans.  

 
Dans ce contexte, liées par un destin commun, nos 22 communes manifestent leur ambition de 

conforter le positionnement de l’agglomération d’Orléans, capitale de la Région Centre val de Loire, au 
niveau national et de l’inscrire parmi les 15 territoires qui comptent sur la carte de France. Les 
métropoles sont aujourd’hui devenues les principaux points d’appui du développement du territoire 
national. L’évolution de la collectivité en métropole, dès que la loi le permettra, est donc indispensable. 

 
Ce statut permettra un développement harmonieux avec les autres collectivités notamment la 

Région et le Département par une stratégie d’alliances et des synergies plus fortes au bénéfice de nos 
concitoyens.  

 
Notre intercommunalité doit effectivement être porteuse d’avenir et d’espoir pour ses habitants 

qui sont au cœur de notre projet. Il est de notre devoir d’élus de leur offrir des services publics 
performants répartis équitablement sur le bassin de vie. Nous sommes également déterminés à assurer 
un développement économique, créateur d’activités et d’emplois pour nos entreprises et nos 
concitoyens et à renforcer la promotion de notre territoire grâce à des équipements structurants.  
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Si nous disposons aujourd’hui d’un certain nombre d’atouts et d’un réel potentiel de 

développement, la transformation en métropole nous permettra de disposer de l’ensemble des leviers 
pour favoriser le rayonnement, l’attractivité et l’aménagement durable du territoire.  

 
Notre situation géographique stratégique au cœur du Val de Loire, à 1h de Paris, avec un 

réseau autoroutier dense (l’A10, l’A19 et l’A71), va conduire Orléans et son bassin de vie à devenir une 
métropole d’équilibre sur le territoire national puisqu’elle sera l’une des seules à se situer au centre de la 
France.  

 
En matière d’économie et d’innovation notamment, nous avons la chance de bénéficier d’une 

économie dynamique et diversifiée avec une zone d’emploi de plus de 480 000 habitants. La présence 
de leaders mondiaux mais aussi de clusters et de pôles de compétitivité dans des domaines variés 
comme la cosmétique ou les ressources naturelles nous permet de disposer d’un vivier de compétences 
essentielles pour l’innovation et la recherche.  

 
Le statut de Métropole nous permettra également de bénéficier d’un pacte Etat-Métropoles qui 

contribuera au financement d’investissements structurants d’intérêt national sur notre territoire. Nous 
serons également un interlocuteur privilégié de la Région pour co-construire le schéma de 
développement économique. Ainsi les spécificités de notre territoire seront nécessairement prises en 
compte et valorisées. Par ailleurs, le statut de Métropole sera un atout pour attirer de nouvelles 
entreprises et des centres de décisions. 

Dans le domaine de l’aménagement du territoire, la métropole est associée de plein droit à 
l’élaboration, la révision et la modification des schémas et documents de planification en matière 
d’aménagement, de transports, d’environnement, d’enseignement supérieur et de recherche. Nous 
aurons ainsi les moyens d’en assurer pleinement le développement sur notre territoire. En matière 
d’urbanisme, de transports ou encore de gestion des grands réseaux (eau, gaz, électricité, réseaux de 
chaleur …), la métropole nous permettra de garantir une pluralité de services avec des moyens plus 
efficients tout en conservant le souci de la proximité avec les communes et leurs habitants.  

 
Enfin, grâce à ses nouvelles compétences, la métropole nous permettra de poursuivre la 

transition écologique engagée dans nos communes depuis de nombreuses années mais aussi de 
relever ensemble le défi de la transition numérique.  

 
Ce projet de territoire doit naturellement se faire dans le respect de la diversité de nos 22 

communes. Chacune d’elles est garante d’un cadre de vie de qualité auxquels sont attachés ses 
habitants et nous devrons y veiller en permanence. Dans cet esprit, nous avons décidé d’inscrire la 
transformation de notre agglomération dans un nouveau pacte de gouvernance et de confiance. Celui-ci 
pose les bases d’une réelle complémentarité entre les 22 communes, qu’elles soient rurales, péri-
urbaines ou urbaines et place chacune d’entre elles au cœur des décisions de notre stratégie de 
développement.  

 
Dans ces conditions, cette nouvelle dynamique, essentielle pour l’avenir de notre territoire, a 

conduit notre communauté d’agglomération Orléans Val de Loire à décider d’évoluer vers le statut de 
Métropole dès que la loi le permettra en adoptant, lors de sa séance du 29 septembre 2016, le présent 
vœu et les maires des communes de la communauté d’agglomération ont été sollicités, par courrier en 
date du 30 septembre 2016, afin de présenter celui-ci à leur conseil municipal. 

 
Ceci exposé,  
 
Vu la délibération du conseil de communauté de la communauté d’agglomération Orléans Val 

de Loire du 29 septembre 2016 adoptant le vœu relatif à l’obtention du statut de Métropole dès que la loi 
le permettra, 

 
Vu le courrier en date du 30 septembre 2016 du président de la communauté d’agglomération 

Orléans Val de Loire sollicitant la présentation de ce vœu en vue de son approbation par les conseils 
municipaux des communes de la communauté d’agglomération, 
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Il est demandé au conseil municipal : 
 
- de bien vouloir approuver le vœu relatif à l’obtention du statut de Métropole dès que la loi le 

permettra adopté par le conseil de la communauté d’agglomération lors de sa séance du 29 septembre 
2016. 

 
 
La proposition est adoptée par 28 voix pour et 2 voix contre (Madame HANNE, 

Monsieur MIRAS-CALVO).  
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 

 
 

9. 2016/152 - STATUTS DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION ORLEANS VAL DE 
LOIRE - TRANSFERT DE NOUVELLES COMPETENCES EN VUE DE LA 
TRANSFORMATION EN COMMUNAUTE URBAINE ET EN METROPOLE - APPROBATION - 
DEMANDE DE MODIFICATION - SAISINE DES COMMUNES MEMBRES ET DU PREFET  

Le débat relatif à cette délibération figure page 25. 

 
Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport. 

I – Rappel des précédentes évolutions statutaires 
 
La communauté de communes de l’agglomération orléanaise (« CCAO ») a succédé le 1er 

janvier 1999 au syndicat à vocation multiple de l’agglomération orléanaise (« SIVOMAO ») créé en 1964 
par 12 communes fondatrices, et au district de l’Est-Orléanais (« DEO »), qui regroupait des communes 
membres du SIVOMAO et des communes extérieures pour le développement du parc technologique 
d’Orléans-Charbonnière. 

 
Le nombre de communes membres a été porté de 20 à 22 avec l’adhésion de Bou et Chanteau 

le 1er janvier 2001. Ce nombre est demeuré inchangé depuis cette date et le schéma départemental de 
coopération intercommunale actuel n’a pas prévu d’extension du territoire communautaire à court terme. 

 
Le 1er janvier 2002, par arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2001, la communauté de 

communes a été transformée en communauté d’agglomération, dans le cadre des dispositions de la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, dite « loi Chevènement », qui a créé cette nouvelle catégorie d’EPCI à fiscalité propre, 
en lieu et place de la communauté de ville. 

 
Plusieurs modifications statutaires ont été effectuées depuis, afin de mettre en cohérence la 

liste des compétences avec le projet de mandature adopté après chaque renouvellement du conseil de 
communauté et lorsque des adaptations ont été rendues nécessaires par l’évolution des textes. En 
outre, un arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 a fixé la composition du conseil de communauté en vue 
du renouvellement général des conseils municipaux de mars 2014. 

 
II - Contexte 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles, dite « loi MAPTAM », ayant abaissé le seuil de création des communautés 
urbaines de 450 000 habitants à 250 000, le dernier projet de mandature, « projet d’AgglO 2014-2020 », 
approuvé par délibération adoptée le 27 novembre 2014, prévoit la transformation de la communauté 
d’agglomération en communauté urbaine « à horizon 2017 » (cf. page 10). 
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La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite « loi 

ALUR », et surtout la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, dite « loi NOTRe », ont confié aux communautés urbaines de nouvelles compétences, qui 
les rapprochent sensiblement de celles des métropoles de droit commun (compétences identiques à 90 
%, parmi lesquelles très peu sont partagées).  

 
Par ailleurs, le conseil des ministres a validé, le 3 août dernier, le projet de loi relatif au statut de 

Paris et à l’aménagement métropolitain. Celui-ci propose d’assouplir les conditions de création d’une 
métropole de droit commun, dont le statut n’est actuellement accessible qu’aux agglomérations de 
400 000 habitants situées au sein d’une aire urbaine de plus de 650 000 habitants. Le projet de loi 
propose en effet de modifier ce critère : la transformation serait possible pour les EPCI à fiscalité propre 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle que définie par l’Insee, et dans 
le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région. 

 
La capitale confortée de la région Centre-Val de Loire se doit d’être dotée d’un statut reconnu 

qui lui permette de figurer parmi les 15 agglomérations françaises qui comptent et de demeurer un 
territoire visible et attractif, y compris au niveau international. Le statut juridique de communauté urbaine 
(a fortiori de métropole, dont la force réside dans l’exercice de compétences déléguées par l’Etat, la 
région et le département), constitue à cet égard un marqueur incontestable, un avantage concurrentiel. 

 
Une communauté urbaine est un interlocuteur privilégié de la région car elle est obligatoirement 

associée à l’élaboration du contrat de plan et des différents schémas régionaux de planification 
sectorielle. On considère qu’elle peut plus facilement jouer un rôle de levier de croissance économique 
et démographique, compte tenu de ses compétences fortes et des investissements qu’elles induisent.  

 
A l’issue d’un important travail de concertation avec les communes, au sein notamment d’un 

comité stratégique composé des maires et de leurs directeurs généraux des services, puis dans le cadre 
de la conférence des maires, le conseil de communauté a débattu des compétences à transférer, ainsi 
que des questions de gouvernance (politique et technique) et financières posées par ce changement de 
statut, lors de sa séance privée du 23 juin 2016. 

 
Le même débat, sans vote, s’est déroulé en séance publique le 7 juillet dernier et a permis de 

conforter le processus d’évolution statutaire, à savoir dans un premier temps la transformation prévue en 
communauté urbaine au 1er janvier 2017, puis en métropole dans un second temps, dès que la loi le 
permettant serait promulguée. Toutes les positions ont été exprimées à cette occasion. 

 
III – Procédure 
 
Pour se transformer en EPCI à fiscalité propre relevant d’une autre catégorie, les EPCI à 

fiscalité propre doivent d’abord exercer les compétences fixées pour la catégorie visée, sous réserve de 
respecter les conditions de création ex nihilo, notamment de population (art. L. 5211-41 du code général 
des collectivités territoriales). Cette règle générale s’applique actuellement aussi bien pour la 
transformation en communauté urbaine que pour la transformation en métropole. 

 
Le transfert de compétences, tout comme le changement de catégorie, nécessite des 

délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’EPCI et des conseils municipaux des communes, 
dans les conditions requises pour la création de l’EPCI, c’est-à-dire à la double majorité qualifiée : deux 
tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au 
quart de la population totale concernée (art. L. 5211-17 et L. 5211-5-II). 

 
Il convient donc que les conseils des 23 collectivités concernées adoptent chacun deux 

délibérations distinctes et consécutives : 

• une première délibération ayant pour objet le transfert des nouvelles compétences 
(modification des statuts au niveau de la liste des compétences exercées) ; 
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• une seconde délibération ayant pour objet le changement stricto sensu de catégorie d’EPCI à 
fiscalité propre (transformation en communauté urbaine).  

 
La présente délibération a pour objet la 1ère étape de la procédure, à savoir le transfert des 

nouvelles compétences par les communes au 31 décembre 2016. 
 
Le conseil municipal de chaque commune disposera d’un délai de trois mois à compter de la 

notification au maire de la délibération adoptée par le conseil de communauté le 29 septembre 2016, 
pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est 
réputée favorable. 

 
Ensuite, au vu des délibérations, le préfet prononcera le cas échéant le transfert des 

compétences par arrêté. Cet arrêté viendra modifier l’article des statuts de l’EPCI actuellement en 
vigueur fixant la liste des compétences (art. L. 5211-17). 

 
 
IV – Compétences transférées et à transférer à la communauté d’agglomération Orléans Val de 

Loire 
 
Les statuts de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire pourraient donc, à l’issue 

de la procédure et si celle-ci aboutit, énumérer plusieurs types de compétences transférées : 

• les compétences déjà exercées par la communauté d’agglomération à ce jour (obligatoires, 
optionnelles et facultatives) ; 

• les compétences obligatoires d’une communauté urbaine qui ne seraient pas déjà exercées ; 

• les compétences obligatoires d’une métropole qui ne seraient pas déjà transférées dans les 
deux cas précédents ; 

• les compétences facultatives présentant un intérêt réel à ce qu’elles soient également 
transférées par les communes en complément des trois catégories précédentes. 

 
Remarques/rappels : 

• les communautés urbaines et les métropoles n’exercent pas de compétences optionnelles ; 

• les compétences facultatives sont toujours exclusives ; 

• le libellé de certaines compétences peut avoir évolué en raison des textes intervenus depuis 
la création de la communauté d’agglomération en 2002 (le libellé actuel est pris en compte) ; 

• la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » serait 
immédiatement exercée en métropole, alors qu’elle ne le serait qu’à compter du 1er janvier 
2018 en communauté urbaine ; 

• les métropoles exercent en matière funéraire une compétence plus large que les 
communautés urbaines, mais partagée (métropole : « création, gestion, extension et 
translation des cimetières et sites cinéraires d’intérêt métropolitain ainsi que création, gestion 
et extension des crématoriums » / communauté urbaine : « création, extension et translation 
des cimetières, ainsi que création et extension des crématoriums et des sites cinéraires ») ; 
se doter immédiatement de la compétence dans son libellé métropolitain pourrait entraîner 
prématurément la reprise en gestion des cimetières existants, faute pour la communauté 
urbaine d’être habilitée à définir un intérêt métropolitain (elle ne peut détenir une compétence 
partagée lorsque la loi impose un régime d’exclusivité) et c’est pourquoi il est proposé dans 
ces conditions de se limiter exceptionnellement à la compétence d’une communauté urbaine, 
la création de la métropole ouvrant de par la loi une période de deux ans pour mener la 
réflexion sur la définition de l’intérêt métropolitain.  

• la majeure partie des compétences facultatives actuelles de la communauté d’agglomération 
Orléans Val de Loire figurera désormais au sein des compétences obligatoires de la 
communauté urbaine et de la métropole fixées par le législateur ; quelques nouvelles 
compétences facultatives ciblées apparaissent néanmoins ;  
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• s’agissant des zones d’activité économique (ZAE) relevant désormais d’une compétence 
obligatoire exclusive et non plus partagée avec les communes, pour des raisons pratiques et 
de transparence, il est proposé que la liste des ZAE à transférer fasse cependant l’objet d’une 
délibération particulière du conseil de communauté, afin que leur liste soit clairement arrêtée ; 
on rappellera en outre que l’article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales 
dispose notamment que les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens 
immobiliers qui les composent sont décidées par délibérations concordantes de l’organe 
délibérant et des conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les 
conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l’établissement, au plus tard un an 
après le transfert de compétences ; 

• l’évolution des compétences dans leur régime et leur contenu respectif a été largement 
présentée dans les différents documents de travail et de présentation produits dans la 
perspective de la présente délibération. 

 
Par ailleurs, un consensus s’est dégagé pour faire de 2017 une année transitoire durant 

laquelle certaines missions, qui ne pourraient être efficacement assurées directement par les services 
de l’EPCI dans leur organisation actuelle dès le 1er janvier, soient confiées aux communes 
demandeuses, dans la continuité de ce qu’elles effectuaient en 2016. Pendant cette même période 
serait mise en place la future organisation conjointe, fondée notamment sur les principes d’une nouvelle 
gouvernance partagée et de territorialisation des équipes. Cette période sera également consacrée au 
processus de transfert des biens, qui ne peut pas non plus être effectif au 1er janvier 2017. 

 
Les principales dispositions des conventions de gestion transitoire sont les suivantes : 

• durée limitée à l’année 2017 ; 

• les agents restent employés par la commune et agissent sous sa responsabilité ; 

• les communes déclarent le montant des dépenses hors dépenses de personnel 
(investissement et fonctionnement) qu’elles envisagent de réaliser pour 2017 ; l’attribution de 
compensation est diminuée de ce montant et l’EPCI réaffecte à chaque commune le montant 
déclaré ; 

• l’EPCI prend en charge l’annuité de dette correspondant aux dépenses transférées. 
 
La compétence « eau » fait l’objet d’un régime particulier du fait de sa comptabilité retracée 

dans un budget annexe. Les particularités portent essentiellement sur les points suivants : 

• les budgets annexes communaux sont clôturés et un budget de l’eau est créé par la 
communauté ; 

• les factures d’eau potable sont établies par les services communaux, pour le compte de la 
communauté, les recettes étant comptabilisées directement dans le budget eau potable de 
l’EPCI et recouvrées par son trésorier ; 

• les dépenses eau potable et de personnel des communes sont imputées sur les budgets 
principaux communaux (dans le cadre d'opérations pour compte de tiers), puis remboursées 
aux communes par l’EPCI sur son budget de l’eau nouvellement créé et équilibré par les 
recettes perçues. 

 
 
La liste complète des compétences figure en annexe de la présente délibération, sous la forme 

d’une proposition de nouvelle rédaction de l’article 6 des statuts, afin que le préfet puisse procéder par 
simple substitution de versions.  

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-5, L. 5211-17, 

L. 5211-41, L. 5215-20, L. 5216-5 et L. 5217-2 ; 
 
Vu les statuts modifiés de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire ; 
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Vu la délibération du conseil de communauté de la communauté d’agglomération Orléans Val 
de Loire du 29 septembre 2016 approuvant le transfert de compétences au 31 décembre 2016 
permettant la transformation de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire en communauté 
urbaine et ultérieurement en métropole sous réserve d’une évolution favorable de la législation ainsi que 
la modification correspondante des statuts, 

 
Vu le courrier en date du 30 septembre 2016 du président de la communauté d’agglomération 

Orléans Val de Loire notifiant cette délibération aux maires des communes de la communauté 
d’agglomération en leur demandant de bien vouloir soumettre celle-ci à leur conseil municipal, 

 
Vu l'avis du comité technique du 21 novembre 2016, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- de bien vouloir approuver le transfert des compétences au 31 décembre 2016 permettant la 

transformation de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire en communauté urbaine et 
ultérieurement en métropole sous réserve d’une évolution favorable de la législation, ainsi que la 
modification des statuts correspondante figurant en pièce jointe annexée à la présente délibération. 

 
P.J. annexe : nouvelle rédaction de l’article 6 des statuts de la communauté d’agglomération 

Orléans Val de Loire.  
 
 
La proposition est adoptée par 28 voix pour et 2 voix contre (Madame HANNE, 

Monsieur MIRAS-CALVO).  
 

 
Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 
 

 
 

10. 2016/153 - TRANSFORMATION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
ORLEANS VAL DE LOIRE EN COMMUNAUTE URBAINE - DECISION DE PRINCIPE - 
APPROBATION DU PROJET DE STATUTS - CHOIX DE LA DENOMINATION - SAISINE 
DES COMMUNES MEMBRES ET DU PREFET  

Le débat relatif à cette délibération figure page 25. 

 
Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport. 

I – Rappel des précédentes évolutions statutaires 
 
La communauté de communes de l’agglomération orléanaise (« CCAO ») a succédé le 1er 

janvier 1999 au syndicat à vocation multiple de l’agglomération orléanaise (« SIVOMAO ») créé en 1964 
par 12 communes fondatrices, et au district de l’Est-Orléanais (« DEO »), qui regroupait des communes 
membres du SIVOMAO et des communes extérieures pour le développement du parc technologique 
d’Orléans-Charbonnière. 

 
Le nombre de communes membres a été porté de 20 à 22 avec l’adhésion de Bou et Chanteau 

le 1er janvier 2001. Ce nombre est demeuré inchangé depuis cette date et le schéma départemental de 
coopération intercommunale actuel n’a pas prévu d’extension du territoire communautaire à court terme. 
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Le 1er janvier 2002, par arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2001, la communauté de 
communes a été transformée en communauté d’agglomération, dans le cadre des dispositions de la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, dite « loi Chevènement », qui a créé cette nouvelle catégorie d’EPCI à fiscalité propre, 
en lieu et place de la communauté de ville. 

 
Plusieurs modifications statutaires ont été effectuées depuis, afin de mettre en cohérence la 

liste des compétences avec le projet de mandature adopté après chaque renouvellement du conseil de 
communauté et lorsque des adaptations ont été rendues nécessaires par l’évolution des textes. En 
outre, un arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 a fixé la composition du conseil de communauté en vue 
du renouvellement général des conseils municipaux de mars 2014. 

 
II - Contexte 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles, dite « loi MAPTAM », ayant abaissé le seuil de création des communautés 
urbaines de 450 000 habitants à 250 000, le dernier projet de mandature, « projet d’AgglO 2014-2020 », 
approuvé par délibération adoptée le 27 novembre 2014, prévoit la transformation de la communauté 
d’agglomération en communauté urbaine « à horizon 2017 » (cf. page 10). 

 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite « loi 

ALUR », et surtout la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, dite « loi NOTRe », ont confié aux communautés urbaines de nouvelles compétences, qui 
les rapprochent sensiblement de celles des métropoles de droit commun (compétences identiques à 90 
%, parmi lesquelles très peu sont partagées).  

 
Par ailleurs, le conseil des ministres a validé, le 3 août dernier, le projet de loi relatif au statut de 

Paris et à l’aménagement métropolitain. Celui-ci propose d’assouplir les conditions de création d’une 
métropole de droit commun, dont le statut n’est actuellement accessible qu’aux agglomérations de 
400 000 habitants situées au sein d’une aire urbaine de plus de 650 000 habitants. Le projet de loi 
propose en effet de modifier ce critère : la transformation serait possible pour les EPCI à fiscalité propre 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle que définie par l’Insee, et dans 
le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région. 

 
La capitale confortée de la région Centre-Val de Loire se doit d’être dotée d’un statut reconnu 

qui lui permette de figurer parmi les 15 agglomérations françaises qui comptent et de demeurer un 
territoire visible et attractif, y compris au niveau international. Le statut juridique de communauté urbaine 
(a fortiori de métropole, dont la force réside dans l’exercice de compétences déléguées par l’Etat, la 
région et le département), constitue à cet égard un marqueur incontestable, un avantage concurrentiel. 

 
Une communauté urbaine est un interlocuteur privilégié de la région car elle est obligatoirement 

associée à l’élaboration du contrat de plan et des différents schémas régionaux de planification 
sectorielle. On considère qu’elle peut plus facilement jouer un rôle de levier de croissance économique 
et démographique, compte tenu de ses compétences fortes et des investissements qu’elles induisent.  

 
A l’issue d’un important travail de concertation avec les communes, au sein notamment d’un 

comité stratégique composé des maires et de leurs directeurs généraux des services, puis dans le cadre 
de la conférence des maires, le conseil de communauté a débattu des compétences à transférer, ainsi 
que des questions de gouvernance (politique et technique) et financières posées par ce changement de 
statut, lors de sa séance privée du 23 juin 2016. 

 
Le même débat, sans vote, s’est déroulé en séance publique le 7 juillet dernier et a permis de 

conforter le processus d’évolution statutaire, à savoir dans un premier temps la transformation prévue en 
communauté urbaine au 1er janvier 2017, puis en métropole dans un second temps, dès que la loi le 
permettant serait promulguée. Toutes les positions ont été exprimées à cette occasion. 
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III – Procédure 
 
Pour se transformer en EPCI à fiscalité propre relevant d’une autre catégorie, les EPCI à 

fiscalité propre doivent d’abord exercer les compétences fixées pour la catégorie visée, sous réserve de 
respecter les conditions de création ex nihilo, notamment de population (art. L. 5211-41 du code général 
des collectivités territoriales). Cette règle générale s’applique actuellement aussi bien pour la 
transformation en communauté urbaine que pour la transformation en métropole. 

 
Le transfert de compétences, tout comme le changement de catégorie, nécessite des 

délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’EPCI et des conseils municipaux des communes, 
dans les conditions requises pour la création de l’EPCI, c’est-à-dire à la double majorité qualifiée : deux 
tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au 
quart de la population totale concernée (art. L. 5211-41 et L. 5211-5-II). 

 
Il convient donc que les conseils des 23 collectivités concernées adoptent chacun deux 

délibérations distinctes et consécutives : 

• une première délibération ayant pour objet le transfert des nouvelles compétences 
(modification des statuts au niveau de la liste des compétences exercées) ; 

• une seconde délibération ayant pour objet le changement stricto sensu de catégorie d’EPCI à 
fiscalité propre (transformation en communauté urbaine).  

 
La présente délibération a pour objet la 2nde étape de la procédure, à savoir la transformation 

proprement dite en communauté urbaine. 
 
Le conseil municipal de chaque commune disposera d’un délai de trois mois à compter de la 

notification au maire de la présente délibération, pour se prononcer sur la transformation proposée. A 
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

 
Ensuite, au vu des délibérations, le préfet prononcera le cas échéant le changement de 

catégorie d’EPCI à fiscalité propre par arrêté. Cet arrêté comportera en annexe les statuts de la 
communauté urbaine. 

 
La transformation est sans incidence sur les mandats des conseillers communautaires : « Les 

conseillers communautaires composant l’organe délibérant de l’ancien établissement conservent leur 
mandat pour la durée de celui-ci restant à courir, au sein de l’organe délibérant du nouvel 
établissement. »  

 
IV – Dénomination de la communauté urbaine 
 
L’article L. 5211-5-1 du code général des collectivités territoriales dispose : 
« Les statuts d’un établissement public de coopération intercommunale mentionnent 

notamment : 
a) La liste des communes membres de l’établissement ; 
b) Le siège de celui-ci ; 
c) Le cas échéant, la durée pour laquelle il est constitué ; 
g) Les compétences transférées à l’établissement. 
 
[…] 
Ils sont approuvés par arrêté du ou des représentants de l’Etat dans le ou les départements 

concernés. » 
 
Parce qu’elle a imposé un cadre général sur ces questions, la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 

2010 portant réforme des collectivités territoriales a supprimé les alinéas suivants : 
d) Les modalités de répartition des sièges ; 
e) Le nombre de sièges attribué à chaque commune membre ; 
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f) L’institution éventuelle de suppléants.  
 
La dénomination de l’établissement ne figure pas parmi ces mentions obligatoires minimales. 

Cependant, il est proposé de saisir l’occasion de la rédaction des statuts de la communauté urbaine 
pour adopter le nouveau nom, à savoir : « Orléans Métropole ». Celui-ci présente l’avantage de rester 
identique en cas de transformation en métropole. Il s’agit du nom statutaire devant figurer dans les actes 
officiels et qui pourra faire l’objet d’une extension au titre des outils de communication. 

Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-5, L. 5211-5-1 

et L. 5211-41 ; 
 
Vu les statuts modifiés de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire ; 
 
Vu la délibération du conseil de communauté de la communauté d’agglomération Orléans Val 

de Loire du 29 septembre 2016 approuvant le principe de la transformation de la communauté 
d’agglomération en communauté urbaine à la date du 1er janvier 2017, la dénomination de la 
communauté urbaine consistant en Orléans Métropole et approuvant le projet de statuts correspondant, 

 
Vu le courrier en date du 30 septembre 2016 du président de la communauté d’agglomération 

Orléans Val de Loire notifiant cette délibération aux maires des communes de la communauté 
d’agglomération en leur demandant de bien vouloir soumettre celle-ci à leur conseil municipal, 

 
Vu l'avis du comité technique du 21 novembre 2016, 
 
Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le principe de la transformation de la communauté d’agglomération Orléans Val de 

Loire en communauté urbaine à la date du 1er janvier 2017, 
 
- approuver la dénomination de la communauté urbaine consistant en « Orléans Métropole », 
 
- approuver le projet de statuts correspondant ci-joint. 
 
 
La proposition est adoptée par 28 voix pour et 2 voix contre (Madame HANNE, 

Monsieur MIRAS-CALVO).  
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 

 
 

11. 2016/154 - TRANSFORMATION EN COMMUNAUTE URBAINE ET EN METROPOLE - 
MODALITES D’EXERCICE DES COMPETENCES TRANSFEREES RELEVANT DU BUDGET 
PRINCIPAL - APPROBATION D’UNE CONVENTION-TYPE DE GESTION TRANSITOIRE A 
PASSER AVEC LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ORLEANS VAL DE LOIRE 

Le débat relatif à cette délibération figure page 25. 

 
Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport. 

Par délibération en date du 29 septembre 2016, le conseil de communauté a engagé la 
procédure de transfert des compétences nécessaires à la transformation de la communauté 
d’agglomération Orléans Val de Loire et communauté urbaine, puis en métropole au 1er juillet 2017 sous 
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réserve d’une modification des textes fixant les conditions de création des métropoles de droit commun. 
Sous réserve du vote favorable des conseils municipaux des communes membres et de l’arrêté 
préfectoral entérinant la modification des statuts, la communauté d’agglomération à laquelle se 
substituera ensuite la communauté urbaine, exercera donc ces nouvelles compétences à l’issue de cette 
procédure.  

 
L’avancement au 1er janvier 2017 de la date de transformation en communauté urbaine exige la 

mise en place d’une organisation temporaire permettant de garantir une parfaite continuité du service 
dans certaines compétences transférées à cette occasion par les communes.  

 
Un consensus s’est dégagé pour faire de 2017 une année transitoire durant laquelle certaines 

missions, qui ne pourraient être efficacement assurées directement par l’EPCI dans son organisation 
actuelle dès le 1er janvier, soient confiées aux communes, dans la continuité de ce qu’elles effectuaient 
en 2016. Pendant cette même période serait mise en place la future organisation conjointe, fondée 
notamment sur les principes d’une nouvelle gouvernance partagée et de territorialisation des équipes. 
Cette période sera également consacrée au processus de transfert des biens, qui ne peut pas non plus 
être effectif au 1er janvier 2017. 

 
Ainsi, il est proposé de conclure des conventions de gestion transitoire, comparables à celles 

passées par d’autres EPCI confrontés à la situation d’un transfert rapide de nouvelles compétences. La 
délibération susvisée, adoptée par le conseil de communauté dans sa séance du 29 septembre dernier 
et relative au transfert de nouvelles compétences en vue de la transformation en communauté urbaine et 
métropole, en a présenté les principes essentiels.  

 
Le dispositif juridique correspondant est celui de la convention de gestion d’équipements ou de 

services, prévu par les articles L. 5216-7-1 (communauté d’agglomération) et L. 5215-27 (communauté 
urbaine) du code général des collectivités territoriales, et complété par les dispositions de l’article L. 
2123-3 du code général de la propriété des personnes publiques relatif au transfert de gestion de biens 
du domaine public entre personnes publiques. Ces conventions, qui constituent une exception légale au 
principe juridique d’exclusivité, ont pour objet de confier aux communes les prestations ponctuelles, 
nécessaires à l’exercice d’une compétence communautaire. Dans ce cadre, les communes assurent 
sous leur responsabilité les missions de service public pour le compte de l’EPCI, au même titre qu’un 
délégataire.  

 
Ces conventions ne sont pas considérées comme un dispositif pérenne de mutualisation au 

sens strict, comme c’est le cas des conventions de mise à disposition de service et des conventions de 
service commun. En effet, leur logique est d’abord opérationnelle et non fonctionnelle. 

 
En outre, dans la mesure où elles organisent une relation interne au secteur public répondant 

aux conditions de la quasi-régie prévue à l’article 17-II de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics, elles sont exemptes de toute procédure de publicité et de mise en 
concurrence. 

 
Deux conventions de gestion transitoire doivent donc être conclues avec chaque commune : 

l’une portant sur les compétences comptabilisées au sein du budget principal, l’autre portant 
spécifiquement sur la compétence « eau », qui fait l’objet d’un budget annexe emportant des incidences 
financières particulières. 

 
La présente délibération concerne les compétences comptabilisées au sein du budget 

principal : 

• en matière de développement et d’aménagement économique : création, aménagement et 
gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire (zones d’activité économique ou ZAE) ; 

• en matière de plan local d’urbanisme, document en tenant lieu ou carte communale ;  

• en matière de gestion de l’espace public : création, aménagement et entretien de l’ensemble 
de la voirie communale et de ses dépendances ; signalisation ; création, aménagement et 
entretien des espaces publics dédiés à tout mode de déplacement urbain ainsi qu’à leurs 
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ouvrages accessoires ; création, aménagement et entretien des espaces publics urbains 
attenant à la voirie ; mobilier urbain ; nettoiement ; éclairage public ; 

• en matière de service public de défense extérieure contre l’incendie ; 

• en matière de concession de la distribution publique d’électricité et gaz ; 

• en matière de création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid 
urbains. 

 
Les principales dispositions de la convention-type de gestion transitoire sont les suivantes : 

• durée limitée à l’année 2017 ; 

• les agents restent employés par la commune et agissent sous sa responsabilité ; 

• les communes déclarent le montant des dépenses hors dépenses de personnel 
(investissement et fonctionnement) qu’elles envisagent de réaliser pour 2017 ; l’attribution de 
compensation est diminuée de ce montant et l’EPCI réaffecte à chaque commune le montant 
déclaré ; 

• l’EPCI prend en charge l’annuité de dette correspondant aux dépenses transférées. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5216-7-1 et L. 

5215-27 ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L. 2123-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et notamment 

l’article 17-II ; 
 
Vu les statuts modifiés de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire ; 
 
Vu les débats en conseil de communauté réuni le 7 juillet 2016 ; 
 
Vu la délibération n° 5974 du conseil de communauté en date du 29 septembre 2016 sollicitant 

le transfert de nouvelles compétences au profit de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire 
en vue de sa transformation en communauté urbaine puis en métropole ;  

 
Vu l’avis favorable de la conférence des maires réunie le 6 octobre 2016 ; 
 
Vu l'avis du comité technique du 21 novembre 2016, 
 
 
Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention-type de gestion transitoire à passer avec la communauté 

d’agglomération Orléans Val de Loire, ayant pour objet de confier durant l’année 2017 les missions 
concourant à l’exercice de compétences relevant du budget principal et transférées dans le cadre de la 
transformation en communauté urbaine puis en métropole ; 

 
- autoriser Monsieur le maire à signer la convention correspondante ; 
 
P.J. : convention-type de gestion transitoire concernant les compétences transférées relevant 

du budget principal.  
 
 
La proposition est adoptée par 28 voix pour et 2 voix contre (Madame HANNE, 

Monsieur MIRAS-CALVO).  
 

 



 43 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 
 

 
 

12. 2016/155 - TRANSFORMATION EN COMMUNAUTE URBAINE ET EN METROPOLE - 
MODALITES D’EXERCICE DE LA COMPETENCE « EAU » - APPROBATION D’UNE 
CONVENTION-TYPE DE GESTION TRANSITOIRE A PASSER AVEC LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION ORLEANS VAL DE LOIRE 

Le débat relatif à cette délibération figure page 25. 

 
Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport. 

Par délibération en date du 29 septembre 2016, le conseil de communauté a engagé la 
procédure de transfert des compétences nécessaires à la transformation de la communauté 
d’agglomération Orléans Val de Loire et communauté urbaine, puis en métropole au 1er juillet 2017 sous 
réserve d’une modification des textes fixant les conditions de création des métropoles de droit commun. 
Sous réserve du vote favorable des conseils municipaux des communes membres et de l’arrêté 
préfectoral entérinant la modification des statuts, la communauté d’agglomération à laquelle se 
substituera ensuite la communauté urbaine, exercera donc ces nouvelles compétences à l’issue de cette 
procédure.  

 
L’avancement au 1er janvier 2017 de la date de transformation en communauté urbaine exige la 

mise en place d’une organisation temporaire permettant de garantir une parfaite continuité du service 
dans certaines compétences transférées à cette occasion par les communes.  

 
Un consensus s’est dégagé pour faire de 2017 une année transitoire durant laquelle certaines 

missions, qui ne pourraient être efficacement assurées directement par l’EPCI dans son organisation 
actuelle dès le 1er janvier, soient confiées aux communes, dans la continuité de ce qu’elles effectuaient 
en 2016. Pendant cette même période serait mise en place la future organisation conjointe, fondée 
notamment sur les principes d’une nouvelle gouvernance partagée et de territorialisation des équipes. 
Cette période sera également consacrée au processus de transfert des biens, qui ne peut pas non plus 
être effectif au 1er janvier 2017. 

 
Ainsi, il est proposé de conclure des conventions de gestion transitoire, comparables à celles 

passées par d’autres EPCI confrontés à la situation d’un transfert rapide de nouvelles compétences. La 
délibération susvisée, adoptée par le conseil de communauté dans sa séance du 29 septembre dernier 
et relative au transfert de nouvelles compétences en vue de la transformation en communauté urbaine et 
métropole, en a présenté les principes essentiels.  

 
Le dispositif juridique correspondant est celui de la convention de gestion d’équipements ou de 

services, prévu par les articles L. 5216-7-1 (communauté d’agglomération) et L. 5215-27 (communauté 
urbaine) du code général des collectivités territoriales, et complété par les dispositions de l’article L. 
2123-3 du code général de la propriété des personnes publiques relatif au transfert de gestion de biens 
du domaine public entre personnes publiques. Ces conventions, qui constituent une exception légale au 
principe juridique d’exclusivité, ont pour objet de confier aux communes les prestations ponctuelles, 
nécessaires à l’exercice d’une compétence communautaire. Dans ce cadre, les communes assurent 
sous leur responsabilité les missions de service public pour le compte de l’EPCI, au même titre qu’un 
délégataire.  

 
Ces conventions ne sont pas considérées comme un dispositif pérenne de mutualisation au 

sens strict, comme c’est le cas des conventions de mise à disposition de service et des conventions de 
service commun. En effet, leur logique est d’abord opérationnelle et non fonctionnelle. 
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En outre, dans la mesure où elles organisent une relation interne au secteur public répondant 

aux conditions de la quasi-régie prévue à l’article 17-II de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics, elles sont exemptes de toute procédure de publicité et de mise en 
concurrence. 

 
Deux conventions de gestion transitoire doivent donc être conclues avec chaque commune : 

l’une portant sur les compétences comptabilisées au sein du budget principal, l’autre portant 
spécifiquement sur la compétence « eau », qui fait l’objet d’un budget annexe emportant des incidences 
financières particulières. 

 
La présente délibération concerne la compétence « eau ». Celle-ci fait l’objet d’un régime 

particulier du fait de sa comptabilité retracée dans un budget annexe. Les particularités portent 
essentiellement sur les points suivants : 

 

• les budgets annexes communaux sont clôturés et un budget de l’eau est créé par la 
communauté ; 

• les factures d’eau potable sont établies par les services communaux, pour le compte de la 
communauté, les recettes étant comptabilisées directement dans le budget eau potable de 
l’EPCI et recouvrées par son trésorier ; 

• les dépenses eau potable et de personnel des communes sont imputées sur les budgets 
principaux communaux (dans le cadre d'opérations pour compte de tiers), puis remboursées 
aux communes par l’EPCI sur son budget de l’eau nouvellement créé et équilibré par les 
recettes perçues. 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5216-7-1 et L. 

5215-27 ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L. 2123-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et notamment 

l’article 17-II ; 
 
Vu les statuts modifiés de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire ; 
 
Vu les débats en conseil de communauté réuni le 7 juillet 2016 ; 
 
Vu la délibération n° 5974 du conseil de communauté en date du 29 septembre 2016 sollicitant 

le transfert de nouvelles compétences au profit de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire 
en vue de sa transformation en communauté urbaine puis en métropole ;  

 
Vu l’avis favorable de la conférence des maires réunie le 6 octobre 2016 ; 
 
Vu l'avis du comité technique du 21 novembre 2016 ; 
 
Il est demandé au conseil de communauté de bien vouloir : 
 
- approuver la convention-type de gestion transitoire à passer avec la communauté 

d’agglomération Orléans Val de Loire, ayant pour objet de confier durant l’année 2017 les missions 
concourant à l’exercice de la compétence « eau » transférée dans le cadre de la transformation en 
communauté urbaine puis en métropole ; 

 
- autoriser Monsieur le maire à signer la convention correspondante. 
 
P.J. : convention-type de gestion transitoire concernant la compétence « eau ».  
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La proposition est adoptée par 28 voix pour et 2 voix contre (Madame HANNE, 

Monsieur MIRAS-CALVO).  
 

 
Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 

 
 

13. 2016/156 - RAPPORT DES ACTIONS ENTREPRISES CONSECUTIVES AUX 
OBSERVATIONS FORMULEES PAR LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L.243-5 du code des juridictions financières, 
 
Considérant : 

• que la Chambre Régionale des Comptes Centre Limousin a procédé à l’examen des 
comptes de la commune de Saint-Jean de Braye, 

• qu’à l’issue de cet examen, la Chambre a transmis un rapport à la ville, 

• que le rapport d’observations définitives a été notifié à la ville le 2 novembre 2015, 

• que le rapport d’observations définitives a été présenté devant le conseil municipal de Saint-
Jean de Braye le 27 novembre 2015, 

• que cette présentation a donné lieu à un débat, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente :  
 
- de prendre acte du rapport des actions entreprises consécutives aux observations formulées 

par la Chambre Régionale des Comptes : 
 
Rappel des recommandations de la Chambre Régionale des Comptes : 

1. renforcer la fiabilité budgétaire au regard des restes à réaliser, 

2. affiner la maîtrise de la programmation des investissements et du dispositif AP/CP avec un 
toilettage de ce dernier et l’élaboration d’un règlement financier, 

3. poursuivre la politique de maîtrise des dépenses. 
 
 
Rapport des actions entreprises consécutives aux observations formulées par la 

Chambre Régionale des Comptes : 
Les recommandations 1 et 2 sont liées à la mise en place des autorisations de programmes 

pluriannuelles et des crédits de paiement.  
 
La programmation des investissements pluriannuels est revue dans le cadre de la préparation 

budgétaire 2017 et le toilettage nécessaire est intégré. L’intégralité des autorisations de programmes est 
analysée et présentée devant le conseil municipal pour mise à jour et vote. 

 
Le règlement financier est en cours de rédaction et sa mise en place a fait l’objet de formations 

internes du réseau des correspondants comptables. 
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La mise en place de nouveaux outils, liés d’une part à la réorganisation de la Direction des 

Finances et de la Commande Publique (mutualisation avec l’EPCI) et d’autre part à la dématérialisation 
de la chaîne d’exécution financière (de l’engagement à la signature électronique) contribue à fortement 
modifier les procédures actuelles et a quelque peu ralenti la rédaction du règlement financier. 

 
Concernant la recommandation 3 - Poursuivre la politique de maîtrise des dépenses, la 

ville s’est engagée dans le cadre d’un plan d’économie sur trois ans. La mise en place du nouveau projet 
de territoire, les transferts de compétences, la baisse de la dotation globale de fonctionnement y sont 
intégrés afin de conforter la soutenabilité financière de la collectivité.  

 
Le plan de soutenabilité inclue les économies sur les dépenses de fonctionnement, notamment 

le renforcement de la maîtrise des dépenses de personnel ainsi que la réflexion sur le périmètre des 
services offerts aux usagers. Ces efforts sont indispensables au maintien de l’investissement et d’une 
stratégie fiscale attractive, favorable à une expansion urbaine choisie. 

 
******************** 

 
Monsieur LAVIALLE 

Il s’agit de rendre compte des actions entreprises par la commune en réponse aux remarques 
et aux observations formulées par la Chambre Régionale des Comptes, lors de son rapport sur les 
finances de la commune. Il y avait 3 principales recommandations qui sont rappelées dans la 
délibération. 

La première et la deuxième sont liées à la mise en place des autorisations de programme et 
crédits de paiement. Il s’agissait de renforcer la fiabilité budgétaire au regard des restes à réaliser et 
affiner la maîtrise de la programmation des investissements et du dispositif AP/CP avec un toilettage de 
ce dernier et l’élaboration d’un règlement financier. Vous avez ensuite les actions entreprises. Il y a tout 
d’abord la programmation des investissements pluriannuels revue dans le cadre de la préparation 
budgétaire 2017 et le toilettage nécessaire intégré. Nous passerons de nouvelles AP/CP au mois de 
décembre. Au conseil municipal de janvier, nous présenterons le tableau des autorisations de 
programme avec l’ensemble de leurs montants et des crédits de paiement déjà engagés. Les conseillers 
municipaux auront donc une vision globale de tous les engagements en AP/CP que la commune a 
réalisés. Le règlement financier est, quant à lui, en cours de rédaction. Il a pris un peu de retard car la 
direction des finances, Nicolas POCHARD pourrait en témoigner, est prise sous de multiples feux : la 
mutualisation, la dématérialisation de l’ensemble de la procédure budgétaire et de la chaîne d’exécution 
financière etc. Il y a eu énormément de projets à mener ces derniers mois. Nous avons donc pris un peu 
de retard dans l’élaboration et la rédaction du règlement financier. C’est en cours et ce sera fait. 

La troisième recommandation était de poursuivre la politique de maîtrise des dépenses. Nous 
répondons que c’est ce que nous faisons. Nous avons, en l’occurrence, un plan pluriannuel et participatif 
de réduction des dépenses. Nous poursuivons donc la mise en place de ce plan de soutenabilité.  

 
Monsieur THIBERGE 

Je remercie Monsieur LAVIALLE, Monsieur LALANDE et l’ensemble des services, notre 
directeur des finances et de la commande publique, pour la qualité de leur travail et les actions qui sont 
menées. 

 
 
Le conseil municipal prend acte du rapport présenté. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 
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14. 2016/157 - ADMISSION EN NON-VALEUR SUR LE BUDGET ANNEXE DE L’EAU 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport. 

Monsieur le Trésorier Principal Rive de Loire Nord a adressé la liste des restes à recouvrer en 
date du 30 septembre 2016. Cette liste représente un total de 341 titres de recettes non encaissés 
relatifs aux exercices 2012 à 2016, pour une somme totale de 22 008.66 €. L’année 2016 représente à 
elle seule 67 titres, pour une somme de 2 034.07 €. 

 
Les titres admis en non-valeur ont été déterminés comme suit : 
 
Reste à recouvrer 274 titres pour les exercices 2012, 2013, 2014 et 2015 pour diverses 

raisons :  
 

• Factures annulées 
• Débiteur décédé 
• Débiteur en liquidation judiciaire ou reconnu en surendettement ou manifestement non solvable  
• Poursuites infructueuses. 

 
Cela représente un montant de 19 974.59 € à savoir : 
 

• Exercice 2012 : 2 240.18 € 
• Exercice 2013 : 8 426.14 € 
• Exercice 2014 : 4 100.54 € 
• Exercice 2015 : 5 207.73 € 

 
Reste à recouvrer 67 titres pour l’exercice 2016 principalement pour les raisons suivantes :  
 

• Débiteur en liquidation judiciaire ou reconnu en surendettement ou manifestement non solvable  
• Poursuites infructueuses. 

 
Cela représente un montant de 2 034.07 €. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’admettre en non-valeur la somme de 22 008.66 € 
 
- d’imputer cette décision sur le budget annexe de l’eau. 
 
 

******************** 
 

Monsieur LAVIALLE 

C’est une situation un peu particulière car le budget annexe de l’eau va être clôturé au 31 
décembre 2016. Ce n’est pas pour cette raison que nous avons des admissions en non-valeur mais 
nous sommes allés peut-être plus loin que d’ordinaire pour transférer un budget de l’eau qui soit purgé 
de l’ensemble de ses créances irrécouvrables. Vous connaissez la procédure. C’est le Trésorier qui 
alerte la commune sur son budget général et sur ses budgets annexes. Il envoie une liste comportant les 
titres de recettes qui, selon lui, ne pourront pas être recouvrés pour diverses raisons. Toutes les recettes 
ont été faites et les poursuivre couterait plus cher que le Trésorier serait capable de recouvrir. On étudie 
cette liste et on demande au Trésorier de poursuivre dans certains cas. Il y a eu 2 filtres. Le premier 
avait été fait, les membres de la commission en sont témoins. Il restait environ 59 000 € de créances 
admises en non-valeur. Un deuxième toilettage a été fait en bureau municipal pour arriver à la 
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proposition de cette délibération. La liste finale représente au total 341 titres de recettes non encaissés. 
Ils portent sur les 4 derniers exercices, de 2012 à 2016. On va jusqu’en 2016 pour la raison que 
j’évoquais tout à l’heure, c’est-à-dire le fait que nous fermons le budget annexe de l’eau. La somme 
totale est de 22 008,66 €.  Pourquoi des titres sont-ils admis en non-valeur ? Il y a plusieurs raisons. Il y 
a, par exemple, des factures qu’on peut annuler car nous avons pu faire des erreurs. Un autre cas est 
que le débiteur peut être décédé sans que l’on ne puisse recouvrir les factures dues auprès de ses 
héritiers. On peut aussi avoir un débiteur en liquidation judiciaire ou reconnu en surendettement ou 
manifestement non solvable. Il y a également les poursuites infructueuses. Pour les exercices 2012 à 
2015, on a au total à peu près 20 000 € d’admissions en non-valeur. Vous avez la liste en annexe qui 
est bien entendu anonyme. Vous pouvez ainsi vous rendre compte des sommes en cours par facture. 
Pour l’année 2016, nous avons 67 titres pour un peu plus de 2 000 € qui sont admis en non-valeur. Il 
reste des créances à recouvrir pour cet exercice qui seront diligentées dans les années à venir. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
 

 
15. 2016/158 - PRESTATIONS D'ASSURANCES POUR LA VILLE DE SAINT-JEAN DE 
BRAYE - AUTORISATION DE SIGNER LES MARCHES 

Monsieur LALANDE donne lecture du rapport. 

Une consultation d’entreprises a été lancée le 26 mai 2016 sous la forme d’un appel d’offres 
ouvert européen, conformément aux articles 25-I.1°, 66, 67 à 68 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 
relatif aux marchés publics, pour des prestations d'assurances pour la ville de Saint-Jean de Braye. 

 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 17 octobre 2016, a procédé à l’attribution des 

marchés, à savoir : 
 
Lot 1 – Assurance flotte automobile, formule alternative et options : Compagnie SMACL 

ASSURANCES, 141 Avenue Salvador Allende – 79031 NIORT, pour un montant global annuel s’élevant 
à 49 097,43 € TTC 

 
Lot 2 – Responsabilité civile, protection juridique et fonctionnelle : Compagnie SMACL 

ASSURANCES, 141 Avenue Salvador Allende – 79031 NIORT, pour un montant global annuel s’élevant 
à 23 107,76 € TTC 

 
Les marchés sont passés pour une période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, 

reconductible de façon tacite, chaque année, pour une durée maximale de 4 ans. 
 
Pour information, le lot 3 – Dommages aux biens a été déclaré sans suite en raison d'éléments 

fixés dans le descriptif de la prestation qui n'ont pas permis une concurrence suffisante. 
Une nouvelle consultation a été lancée sur la base d'un dossier modifié. 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer les marchés 
 
- d’imputer la dépense sur les crédits inscrits au budget. 
 

******************** 
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Monsieur LALANDE 

Cette délibération a trait à l’attribution de marchés, par la commission d’appel d’offres, pour des 
prestations d’assurance réparties sur plusieurs lots. Les lots 1 et 2 portent respectivement sur les 
assurances flotte automobile, responsabilité civile, protection juridique et fonctionnelle. Ils ont été 
attribués à la SMACL pour les montants spécifiés dans la délibération. Leur durée est d’un an à compter 
du 1er janvier 2017, reconductible annuellement de façon tacite avec une durée maximale de 4 ans. 

On peut noter que le lot 3, relatif à l’assurance dommages aux biens, a été déclaré sans suite 
en raison d’une offre disproportionnée par rapport à l’estimation. Nous avions une estimation à 38 000 € 
et les diverses propositions de la SMACL allaient de 193 000 € à 287 000 €. C’est considérable. La 
raison est le fort taux de sinistres constatés ces derniers mois sur nos infrastructures, tel que l’incendie 
du dojo.  

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
 

 
 

16. 2016/159 - CONVENTION D'OFFRE DE CONCOURS POUR LE FINANCEMENT DES 
TRAVAUX DE RACCORDEMENT DE LA MAIRIE DE SAINT-JEAN DE BRAYE A L’ARTERE 
DE COMMUNICATION PAR FIBRE OPTIQUE DE LA LIGNE B DU TRAMWAY  

Madame BOITÉ donne lecture du rapport. 

La construction de la ligne B du tramway a été l’occasion de réaliser une artère de 
télécommunication multitubulaire. 

 
La commune de Saint-Jean de Braye a fait part de son souhait d’être raccordée au réseau 

informatique de la communauté d’agglomération et de bénéficier de la mise à disposition de logiciels, 
dans le cadre du dispositif des biens partagés, défini à l'article L 5211-4-3 du code général des 
collectivités territoriales. Il est donc nécessaire de réaliser une liaison par fibre optique qui sera la 
continuité de l’artère de communication de la multitubulaire depuis la station Clos du Hameau jusqu’à la 
salle informatique de la DSI de la commune. 

 
Les travaux de raccordement de la mairie de Saint-Jean de Braye présentent par conséquent 

un intérêt certain et exclusif pour la commune, laquelle n’est pas compétente pour les exécuter en lieu et 
place de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire, qui exerce seule la maîtrise d’ouvrage 
des travaux sur son réseau. 

 
C’est pourquoi, il a été proposé à la commune la conclusion d’une convention d’offre de 

concours, aux termes de laquelle celle-ci prendrait en charge la totalité des coûts de travaux de création 
du tronçon de raccordement à la multitubulaire. 

 
Les travaux prévus consistent en la pose d’un câble de fibre optique monomode de 24 brins. 
 
La convention prévoit que la prise en charge par la commune est fixée à 6166,02 € HT 

correspondant au coût réel de l'opération. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
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- d’approuver la convention d’offre de concours à passer avec la communauté d’agglomération, 
ayant pour objet le financement des travaux de raccordement de la mairie à l’artère de 
télécommunication « multitubulaire » par fibre optique de la ligne B du tramway, pour un montant de 
6166,02 € HT. 

 
 

******************** 
 

Madame BOITÉ 

Cette convention a pour objet des travaux de raccordement de la mairie de Saint-Jean de Braye 
à la fibre optique qui passe sous la ligne de tramway. Ces travaux représentent un intérêt pour la 
commune qui n’est cependant pas compétente pour les exercer à la place de l’AgglO. Nous demandons 
donc d’exercer cette maîtrise d’ouvrage sur ce réseau. C’est pour cette raison qu’il nous a été proposé 
de signer une convention d’offre de concours. Ces travaux consistent uniquement dans le passage d’un 
câble optique. Leur montant s’élève à 6 166,02 € HT. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
 

 
 

17. 2016/160 - OUVERTURES DOMINICALES 2017 POUR LES COMMERCES DE DETAIL 
ALIMENTAIRE 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport. 

L'ouverture dominicale d'un commerce qui emploie des salariés n'est possible que s'il existe 
des dérogations. Conformément aux articles L.3132-26 et suivants du code du travail, une dérogation 
relève de la compétence municipale : les « dimanches du Maire », qui permet d'autoriser l'ouverture 
jusqu’à 5 dimanches par an pour les commerces de détail alimentaire. 

 
De manière générale, la ville de Saint-Jean de Braye tient à faire du repos dominical un temps 

privilégié pour les loisirs, pour la vie associative, familiale et communale. Toutefois, la municipalité 
souhaite accompagner, valoriser son commerce de proximité abraysien lors de périodes propices à une 
hausse de l'activité commerciale telles que les fêtes de fin d'année et les périodes de soldes. 

 
A ce titre et de manière à la fois exceptionnelle et temporaire, il est proposé d'autoriser 

l'ouverture des commerces les dimanches 17, 24 et 31 décembre 2017 de même que le 1er dimanche 
des périodes de soldes (14 janvier 2017 et 1er juillet 2017). Toute demande devra être formulée par écrit 
et fournie avec les déclarations nominatives des salariés volontaires et le compte rendu avec avis 
favorable du comité d’entreprise. 

 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 
  
 

******************** 
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Monsieur LAVIALLE 

Il s’agit d’une délibération traditionnelle. On rappelle que cette position n’est pas propre à Saint-
Jean de Braye. Ces ouvertures doivent être exceptionnelles et le repos dominical est un temps privilégié 
pour les loisirs. Nous sommes en même temps soucieux des éventuelles demandes qui pourraient venir 
de commerces de proximité abraysiens lors de périodes particulièrement propices à une hausse de leur 
activité. Nous autorisons donc ces ouvertures les dimanches 17, 24 et 31 décembre 2017 de même que 
le 1er dimanche des périodes de soldes les 14 janvier et 1er juillet 2017. L’idée est d’autoriser les 
commerces à nous demander l’autorisation d’ouvrir. Ils devront alors fournir des déclarations 
nominatives des salariés volontaires et le compte-rendu d’un avis favorable du comité d’entreprise. C’est 
donc une possibilité mais pas une obligation. 

 
Monsieur THIBERGE 

C’est la dernière fois que nous votons sur cette délibération. En effet, à partir de 2017, cela se 
passera à la communauté urbaine. Le nombre de jours pourrait peut-être passer à 12. Méfions-nous car 
l’une des principales communes ayant demandé à ce que ça passe plus largement est Saran pour Cap 
Saran.  

 
Monsieur MALLARD 

Est-ce qu’il y a eu beaucoup de demandes sur Saint-Jean de Braye ? 
 
Monsieur LAVIALLE 

Non, il y a eu assez peu de demandes les autres années. Monsieur PEREIRA dit qu’il y en a eu 
une. Les grandes surfaces ouvrent comme d’habitude le dimanche matin et pas au-delà. On autorise 
donc à chaque fois l’ouverture sur ces quelques dates mais il y a finalement très peu de demandes.  

 
Monsieur THIBERGE 

Nous sommes pour le repos dominical. Nous sommes donc en dehors des modes mais tant pis, 
nous y resterons ! 

 
 
La proposition est adoptée par 29 voix pour et une abstention (Madame HANNE). 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 5 décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 
 

 
 

18. 2016/161 - ACQUISITION D'UN BIEN IMMOBILIER – ALIGNEMENT – ANGLE RUE DE 
VERVILLE ET RUE JEAN ZAY 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Par courrier reçu en mairie le 1er juin dernier, la ville a été sollicitée pour valider le plan de 
bornage et d'alignement de la propriété de Madame Catherine DESBOIS, sise au 41 rue de Verville. Sur 
place, il a été constaté que les parcelles BE 1058 et 1059, d'une superficie de 136 m², ont un usage de 
trottoir et qu'il y a donc lieu de régulariser la situation. 

 
Madame Catherine DESBOIS a donné son accord pour cette régularisation concernant les 

parcelles cadastrées : 
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Références Cadastrales Surface Adresse 

BE 1058 0 a 75 ca Rue de Verville 

BE 1059 0 a 61 ca Rue de Verville 

TOTAL 1 a 36 ca 
 

 
 
Afin de régulariser cet alignement, Madame Catherine DESBOIS a accepté de céder ces 

parcelles à la commune pour l'euro symbolique. 
 
Les frais d'acte notarié seront à la charge de la ville. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L1111-1 

et L1212-1 et suivants, 
 
Considérant la nécessité de régulariser la propriété des parcelles cadastrées section BE n°1058 

et 1059 d’une contenance de 136 m², à usage de trottoir, 
Considérant que Madame Catherine DESBOIS a accepté de céder cette parcelle à la commune 

à l'euro symbolique, 
 
Considérant que cette parcelle a vocation à intégrer le domaine public communal, 
 
Ceci étant exposé,  
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d'approuver l’acquisition des parcelles cadastrées section BE 1058 et 1059 d’une contenance 

globale de 136 m² à l'euro symbolique (un euro), sise rue de Verville, appartenant à Madame Catherine 
DESBOIS, domiciliée 12 chemin du Chassaing à CHATELGUYON (63140), 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités, à signer la promesse de vente 

et d'achat puis l'acte authentique. 
 
 

******************** 
 

Monsieur MALINVERNO 

Nous avons toute une série de délibérations relatives au foncier. Celle-ci concerne une petite 
parcelle de 136 m² pour un euro symbolique. On vous demande donc d’approuver l’acquisition de cette 
parcelle et d’autoriser Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités que j’accomplirai moi-même 
puisque vous m’avez délégué pour le faire. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 2 décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
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19. 2016/162 - ACQUISITION D'UN BIEN IMMOBILIER – ALIGNEMENT – 110 RUE DE LA 
BISSONNERIE  

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Par courrier reçu en mairie le 25 mai dernier, la ville a été sollicitée pour valider le plan de 
bornage et d'alignement de la propriété des consorts LECOINTE, sise au 110 rue de la Bissonnerie. Sur 
place, il a été constaté qu'une partie de la parcelle BP 54, d'une superficie de 8 m², a un usage de 
trottoir et qu'il y a donc lieu de régulariser la situation en l'intégrant dans le domaine public de voirie. 

 
Les consorts LECOINTE ont donné leur accord pour cette régularisation concernant la parcelle 

nouvellement cadastrée : 
 

Références Cadastrales Surface Adresse 

BP 284 8 ca Rue de la Bissonnerie 

 
 
Afin de régulariser cet alignement, les consorts LECOINTE ont accepté de céder cette parcelle 

à la ville à l'euro symbolique. Les frais d'acte notarié seront à la charge de la ville. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L1111-1 

et L1212-1 et suivants, 
 
Considérant la nécessité de régulariser la propriété de la parcelle cadastrée section BP n°284 

d’une contenance de 8 m², à usage de trottoir, 
Considérant que les consorts LECOINTE ont accepté la régularisation de cette parcelle à la 

commune à l'euro symbolique, 
 
Considérant que cette parcelle a vocation à intégrer le domaine public communal, 
 
Ceci étant exposé,  
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d'approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée section BP 284 d’une contenance de 8 m² à 

l'euro symbolique (un euro), sise rue de la Bissonnerie, appartenant aux Consorts LECOINTE composés 
de : 

• Marie-France LECOINTE – 14 rue Stendhal à CREPY EN VALOIS (60800), 
• Marie-Thérèse HOGREL – 7 rue du Sorbier à VILLEFONTAINE (38090), 
• Anne-Marie GIRAUD – 147 rue de la Perrière à LE TOUVET (38660) 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités, à signer la promesse de vente 

et d'achat puis l'acte authentique. 
 

******************** 
 

Monsieur MALINVERNO 

Cette parcelle est rue de la Bissonnerie et fait 8 m².  
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 

 

20. 2016/163 - ACQUISITION D'UN BIEN IMMOBILIER – ALIGNEMENT – RUE DE 
GENOUILLY 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Par courrier reçu en mairie le 1er juin dernier, la ville a été sollicitée pour valider le plan de 
bornage et d'alignement de la propriété de Monsieur Joseph Coffineau, sise au 1 rue de Genouilly. Le 
géomètre a donc informé qu'une partie de la parcelle BO 115, d'une superficie de 36 m², a un usage de 
trottoir et qu'il y a donc lieu de régulariser la situation. 

 
Monsieur Joseph COFFINEAU a donné son accord pour cette régularisation concernant la 

parcelle nouvellement cadastrée : 
 

Références Cadastrales Surface Adresse 

BO 234 

issue de la parcelle BO 115 
36 ca Rue de Genouilly 

 
 
Afin de régulariser cet alignement, Monsieur Joseph COFFINEAU a accepté de céder à la ville 

cette parcelle à l'euro symbolique. 
 
Les frais d'acte notarié seront à la charge de la ville. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L1111-1 

et L1212-1 et suivants, 
 
Considérant la nécessité de régulariser la propriété de la parcelle cadastrée section BO n°234 

d’une contenance de 36 m², à usage de trottoir, 
Considérant que Monsieur Joseph COFFINEAU a accepté de céder cette parcelle à la 

commune à l'euro symbolique, 
 
Considérant que cette parcelle a vocation à intégrer le domaine public communal, 
 
Ceci étant exposé,  
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d'approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée section BO 234 d’une contenance de 36 m² 

à l'euro symbolique (un euro), sise rue de Genouilly, appartenant à Monsieur Joseph COFFINEAU 
domicilié 1 rue de Genouily à Saint-Jean de Braye (45800), 
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- d’autoriser Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités, à signer la promesse de vente 
et d'achat puis l'acte authentique. 

 
 

******************** 
 

Monsieur MALINVERNO 

Il s’agit d’une parcelle plus grande. C’est un endroit assez intéressant, qui est déjà dans le 
domaine public, situé à l’angle de l’avenue de Verdun et de la rue de Genouilly. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 30 novembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 

 
 

21. 2016/164 - REGULARISATION D’UN ALIGNEMENT – RUE DE ROCHE – 
DELIBERATION MODIFICATIVE 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Par délibération n°2014/176 du 19 décembre 2014, le conseil municipal a approuvé l'acquisition 
de la parcelle cadastrée BW n° 291, d’une superficie de 19 m² appartenant à Monsieur Joseph MERET. 
Il s'agissait de régulariser l'alignement de la rue de Roche. 

 
Monsieur Joseph MERET étant décédé, il convient de régulariser la situation avec son héritier, 

à savoir Monsieur Daniel MERET domicilié 12 rue de la Fontaine à Saint-Jean de Braye. 
 
Les frais d’acte notarié sont à la charge de la ville. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu la délibération n°2014/176 du 19 décembre 2014, 
 
Considérant qu’il y a lieu de régulariser l’alignement de la rue de Roche, 
Considérant que Monsieur Daniel MERET accepte de régulariser l'alignement aux mêmes 

conditions que Monsieur Joseph MERET, 
 
Considérant que cette parcelle a vocation à intégrer le domaine public communal, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, de la parcelle cadastrée section BW n°291, sise 

rue de Roche et d’une superficie de 19 m² appartenant à Monsieur Daniel MERET, domicilié 12 rue de la 
Fontaine à Saint-Jean de Braye ; 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents relatifs à cette acquisition. 
 

******************** 
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Monsieur MALINVERNO 

C’est un alignement de 19 m². Nous avions déjà présenté cette acquisition mais Monsieur 
Joseph MERET est décédé entre le moment où nous avons pris la délibération et la signature de l’acte 
de vente. Nous devons donc acquérir ce terrain de Monsieur Daniel MERET. Je précise, de plus, qu’il 
n’habite pas rue de la Fontaine mais rue Jean de la Fontaine. Il faudra donc faire une rectification dans 
la délibération. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

22. 2016/165 - CONVENTION DE TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC DES 
EQUIPEMENTS COMMUNS OPERATION « ECLO » 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Le site de Sainte-Marie, partie abraysienne de la friche industrielle de l’ancien site IBM, a fait 
l’objet d’une révision simplifiée du plan local d'urbanisme, validée par délibération en date du 2 juillet 
2012. Un aménageur privé, Bouygues Immobilier, a déposé en date du 3 décembre 2012, une demande 
de permis d’aménager prévoyant la création de 18 lots à bâtir permettant ainsi la construction d'environ 
520 logements. 

 
Ces lots seront distribués par des voiries aménagées, agrémentées d’espaces verts et d’allées 

piétonnes et cyclables qui devront entrer dans le domaine public routier à l’achèvement des travaux. 
 
Une convention a pour objet de définir les modalités du transfert des voiries, réseaux et 

espaces verts de l'opération et de déterminer les conditions dans lesquelles ces équipements communs 
seront réalisés et réceptionnés en application des articles R 431-24 et R 442-8 du code de l'urbanisme. 

 
Cette rétrocession dans le domaine public sera réalisée à l’euro symbolique, selon 2 phases de 

travaux : 
- la première sera constatée contradictoirement par les deux parties, à l’achèvement des 

travaux d’aménagement des deux premières tranches de l’opération, 
- la seconde aura lieu à l’issue des deux dernières tranches. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Il est demandé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de transfert dans le domaine public des 

équipements communs ECLO avec Bouygues Immobilier, telle qu'annexée à la présente, 
 
- ainsi que tous les actes administratifs de gestion et les avenants potentiels liés à cette 

convention. 
 

******************** 
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Monsieur MALINVERNO 

Cette convention prépare de futurs transferts. Ils se feront d’ailleurs avec la communauté 
urbaine qui aura alors la compétence. Il s’agit d’organiser le transfert des équipements consécutifs à la 
réalisation du projet ECLO. Je vous rappelle que Bouygues a commencé la réalisation de 520 logements 
sur la partie abraysienne de l’ancien site IBM. Un peu moins de la moitié est livrée aujourd’hui. Il y a 
encore 4 ou 5 ans avant que l’ensemble du projet soit terminé. Ces réalisations incluent des créations de 
voirie qui ont vocation à rentrer dans la voirie communale par la suite. Ce transfert ne se fait pas dans 
n’importe quelles conditions. Une convention prévoit donc toutes les modalités nécessaires. Cela porte à 
la fois sur les ouvrages à intégrer dans le domaine public, les infrastructures, les parcelles de voirie, les 
questions de foncier, les raccordements, les réseaux, l’accessibilité avec des préconisations 
particulières. Il y a aussi ce qui concerne déjà les compétences de l’AgglO en matière d’assainissement, 
d’adduction d’eau, d’eau pluviale, d’espaces verts, de collectes de déchets ménagers. Cette convention 
prévoit également la qualité et les modalités de réception des ouvrages, des dispositifs transitoires. On 
trouve bien sûr les articles habituels de validité de la convention. On vous propose donc d’adopter le 
mode opératoire que nous allons suivre pour opérer ce transfert de propriété de Bouygues Immobilier 
vers l’espace public. Nous verrons ensuite la mise en œuvre de cette convention lorsque les transferts 
seront effectifs. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 5 décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016 
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 

 
 

23. 2016/166 - ACQUISITION DE TERRAIN - PETIT BOIS - EXTENSION DU CIMETIERE 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

L'extension du cimetière de Frédeville est inscrite en emplacement réservé (ER n°40) au Plan 
Local d'Urbanisme. 

 
Dans le cadre d'une succession, la ville a été sollicitée par les héritiers de la parcelle cadastrée 

section BM n°157, d’une superficie de 1 939 m². La commune ayant fait part de son intérêt pour 
l'acquisition de celle-ci, un accord a été trouvé au prix de 11 634 euros soit 6,00 € le m². 

 
Les frais d’acte notarié seront à la charge de la ville. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de décider l'acquisition de la parcelle cadastrée section BM n°157 d’une contenance de 1 939 

m² au prix de 11 634 euros (onze mille six cent trente-quatre euros), appartenant à Monsieur Cyril 
BERGERARD domicilié 1967 route de Bellegarde à MUSIEGES (74270) et Madame Delphine AUBRY 
domiciliée 40 impasse Mez An Arch Larmor à PLOUGASTEL DAOULAS (29470), 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de la dite 

parcelle. 
 

******************** 
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Monsieur MALINVERNO 

Il ne s’agit plus d’alignement mais d’emplacements réservés. Il y en a depuis que le cimetière 
de Frédeville a été créé. Il prévoyait, dès l’origine, des emplacements réservés autour de ce cimetière 
pour son agrandissement. Nous avons une occasion avec une parcelle en vente, située dans cet 
emplacement réservé. 

 
Madame MARTIN-CHABBERT 

Je voulais saisir l’occasion pour dire qu’il y a actuellement quelques soucis au cimetière de 
Frédeville avec l’intrusion de chevreuils qui viennent constamment manger les fleurs et notamment les 
chrysanthèmes. Cela fait beaucoup de peine aux familles qui nous écrivent et qui viennent se manifester 
à la mairie. Nous avons donc étudié les possibilités. Il n’était pas question de rehausser la clôture. Cela 
aurait demandé beaucoup de hauteur car un chevreuil saute assez haut. Le projet qui se dessine serait 
l’implantation d’une haie de charmilles le long du mur de clôture. Cela permettrait de bloquer l’accès de 
ces élégants cervidés. 

 
Monsieur THIBERGE 

J’expliquais à une dame que ses pensées ont été mangées par un chevreuil. C’est compliqué 
car ce sont des lieux où on a beaucoup de peine. La proposition des jardiniers était de mettre un 
panneau à destination des chevreuils ! On leur a dit que c’était une très bonne idée mais qu’on 
retiendrait l’idée de la charmille. 

 
 
 
Monsieur MALLARD 

Je souhaiterais féliciter les jardiniers car le jour de la Toussaint le cimetière était d’une propreté 
remarquable. Félicitations à l’équipe qui s’en occupe ! 

 
Monsieur THIBERGE 

Absolument. Nous transmettrons vos remerciements. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

24. 2016/167 - ACQUISITION DE PARCELLE - LA PICARDIERE – BORDS DE BIONNE  

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Les bords de la Bionne ont été inscrits en emplacement réservé (ER n°28) au Plan Local 
d'Urbanisme en vue de les maintenir ou de les aménager en espaces verts. 

 
La ville a été sollicitée par Monsieur Guy LEJEUNE, propriétaire de la parcelle cadastrée 

section BT n°54, d’une superficie de 3 290 m². La commune ayant fait part de son intérêt pour 
l'acquisition de celle-ci, un accord a été trouvé au prix de 16 450 € soit 5,00 € le m². 
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Les frais d’acte notarié seront à la charge de la ville. 
 
Ceci étant exposé, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de décider l'acquisition de la parcelle cadastrée section BT n°54 d’une superficie de 3 290 m² 

appartenant à Monsieur Guy LEJEUNE domicilié 3 rue de la Bissonnerie à Saint-Jean de Braye, au prix 
de 16 450 euros (seize mille quatre cent cinquante euros), 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de ladite 

parcelle. 
 
 

******************** 
 

Monsieur MALINVERNO  

C’est un autre emplacement réservé au Plan Local d’Urbanisme. Il existe en vue de maintenir et 
d’aménager les espaces verts en bords de Bionne. Nous parlions tout à l’heure de l’aménagement de 
ECLO. Sachez que nous allons être très bientôt en capacité de faire un sentier pour les piétons, qui 
partira de la Loire pour aller jusqu’au bout de la ville, en suivant les bords de la Bionne. Cela passe donc 
par l’acquisition de ces propriétés le long de la Bionne.  

 
Monsieur MALLARD 

J’aimerais savoir s’il y a d’autres parcelles à acquérir. 
 
Monsieur MALINVERNO 

Quelques-unes. Entre le pont de Bionne, tout ce qui est en aval est fait mais il faudra la 
rétrocession avec Bouygues Immobilier sur l’espace ECLO. Cela n’empêche pas le passage. Entre le 
pont de Bionne et la limite de la commune, il y a encore un certain nombre de parcelles. Il y en a 
toutefois de moins en moins. Nous les achetons au fur et à mesure que les occasions se présentent. Je 
rappelle que de l’autre côté de la Bionne, la ville de Chécy aménage également un espace naturel. Ces 
espaces vont donc se compléter. Nous allons sans doute organiser, à terme, une traversée de la Bionne 
par une passerelle, un peu en amont du pont de Bionne. Cela permettra de valoriser ces espaces 
naturels du côté de Chécy et de Saint-Jean de Braye.  

 
Monsieur MALLARD 

N’ouvre pas son micro. 
 
Madame TISSERAND 

Je voulais savoir pourquoi le terrain est à 6 € pour l’extension du cimetière alors qu’il est à 5 € 
pour cette parcelle. Pourquoi cette différence de 1 € même si elle n’est pas énorme ? 

 
Monsieur MALINVERNO 

C’est le service des Domaines qui a fixé le prix en fonction des prix habituellement pratiqués 
récemment dans les espaces environnants et de même nature. C’est ce qu’il a fait pour les terrains le 
long de la Bionne et pour le cimetière de Frédeville.  
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La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 

 
Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

25. 2016/168 - RETROCESSION DE VOIRIE – CLOS DE LA HERSE – RUE DES POMMIERS 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Dans le cadre de la réalisation de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) du Clos de la 
Herse, il a été convenu que la rétrocession de la rue des Pommiers aurait lieu à l'issue de 
l'aménagement de l'îlot A par France Loire. 

 
Cette opération étant aujourd’hui terminée, il convient de régulariser la rétrocession de la 

parcelle cadastrée section AZ n°535, d'une contenance de 245 m², à l'euro symbolique avec la Société 
Anonyme d'HLM France Loire, représentée par Laurent LORILLARD et domiciliée 33 rue du Faubourg 
Bourgogne à ORLÉANS. 

 
Comme indiqué dans l'acte du 20 décembre 2013, intervenu entre la société FONCIER 

CONSEIL, aménageur de la ZAC, et la SA d'HLM France Loire, les frais de transfert seront 
intégralement supportés par France Loire. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2241-1,  
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L1111-1, 

L2111-14, L1212-1, et suivants, 
 
Considérant la nécessité de régulariser la propriété de la parcelle cadastrée section AZ n°535 

d’une contenance de 245 m², à usage de voirie, 
Considérant que la SA d'HLM France Loire a accepté de rétrocéder cette voirie à la commune, 
Considérant, par suite, que cette parcelle fera l’objet d’un classement dans le domaine public 

communal. 
 
Ceci étant exposé,  
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d'approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée section AZ n°535 d’une contenance de 245 

m² à l'euro symbolique, sise rue des Pommiers, appartenant à la SA d'HLM France Loire, dont le siège 
social est situé 33 rue du Faubourg de Bourgogne à ORLEANS, et représentée par Laurent 
LORILLARD, 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités, à signer la promesse de vente 

et d'achat puis l'acte authentique 
 
- de décider du classement desdites parcelles dans le domaine public de voirie communale. 
 
 

******************** 
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Monsieur MALINVERNO 

Il restait une petite rétrocession qui, pour cette fois, ne sera pas entre l’aménageur Foncier 
Conseil et la ville de Saint-Jean de Braye. En effet, l’aménageur avait déjà rétrocédé à France Loire qui 
a aménagé l’îlot A. C’est donc France Loire qui était propriétaire et qui a fini l’aménagement de cette rue 
des Pommiers. L’îlot A est terminé. C’est en service et cela fonctionne. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

26. 2016/169 - RUE RABELAIS – CESSION AU PROFIT D'ICL – BE 1081 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

Dans le cadre du réaménagement du quartier du Pont Bordeau, le bailleur social Immobilière 
Centre Loire (ICL) a démoli une barre d'une quarantaine de logements en 2013. Celle-ci doit être 
remplacée par 16 logements intermédiaires et 8 logements individuels. Le projet d'implantation des 
maisons nécessite que la ville cède une partie de terrain à l'arrière du projet afin de rendre continue 
l'espace de jardin. Le parc du Pont Bordeau a été aménagé en tenant compte de cette cession. 

 
 
Cette vente concerne la parcelle cadastrée : 
 

Références Cadastrales Surface Adresse 

BE 1081 1 a 68 ca Clos du Têtard 

 
Cette parcelle, nécessaire au projet d'ICL et à la réhabilitation du quartier, est vendue à l'euro 

symbolique. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L1111-1 

et L1212-1 et suivants, 
 
Vu l'avis de l'autorité compétente en date du 27 septembre 2016 évaluant le terrain à 3 300 €, 
 
Considérant la nécessité de céder la parcelle cadastrée section BE n°1081 d’une contenance 

de 168 m², afin d'assurer la bonne continuité du parc et des jardins des logements sociaux à venir, 
 
Considérant que le projet est porté par un bailleur social, 
 
Considérant qu'ICL a accepté l'acquisition de cette parcelle à l'euro symbolique, 
 
Ceci étant exposé,  
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
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- d'approuver la cession de la parcelle cadastrée section BE 1081 d’une contenance de 168 m², 
sise rue Clos du Tétard, à l'euro symbolique au profit d'Immobilière Centre Loire, représentée par 
Francis STEPHAN, Directeur Général, dont le siège social est situé 7 rue Latham à BLOIS (41033) 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités et à signer l'acte authentique. 
 
 

******************** 
 

Monsieur MALINVERNO 

Ce n’est pas, cette fois-ci, une acquisition mais une vente de la ville à l’euro symbolique. Nous 
sommes entre la rue Rabelais et la plaine du Pont Bordeau. Vous savez qu’un immeuble de Immobilière 
Centre Loire a été vendu et démoli. Il abritait 40 logements. 24 vont être construits à la place dont 8 
maisons le long du parc, à côté des jeux. L’aménagement ne permettait pas d’avoir des jardins. Ce sont 
de petits jardins pour que chacune de ces maisons puisse en avoir un. Nous pouvions le faire car cela 
ne changeait rien à l’aménagement de la plaine du Pont Bordeau. Nous avons donc accepté de leur 
céder les quelques m². Il y en a 168 qui vont être divisés entre 4 maisons. Cela leur permettra d’être un 
peu plus confortablement installés sans rien enlever aux habitants sur la plaine du Pont Bordeau. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  

 
 

27. 2016/170 - CONVENTION - INVENTAIRE DE LA BIODIVERSITE COMMUNALE AVEC 
LOIRET NATURE ENVIRONNEMENT  

Monsieur PEREIRA donne lecture du rapport. 

La commune de Saint-Jean de Braye possède un patrimoine naturel riche en biodiversité mais 
méconnu. Il s'agit d'en améliorer sa connaissance et de sensibiliser les abraysiens à sa spécificité par 
un travail d'inventaire et de communication à réaliser dans le cadre d'une convention avec Loiret Nature 
Environnement (LNE) avec deux objectifs détaillés : mener à bien l’opération Inventaire de la 
Biodiversité Communale (IBC) et promouvoir l’opération. 

 
A ce titre, le service développement durable propose une convention pour l'organisation de 

l'opération Inventaire de la Biodiversité Communale 2017-2018 avec l'association Loiret Nature 
Environnement ci-jointe. 

 
Le coût des prestations proposées par l'association Loiret Nature Environnement pour 

l'organisation de l'opération Inventaire de la Biodiversité Communale s'élève à 25 000 € pour les deux 
années 2017-2018. 

 
La commune de Saint-Jean de Braye prendra en charge 20 % de ce montant (5 000 €), soit 

2 500 € par an, tandis que les 80 % restant sont couverts par les subventions du Conseil Régional 
Centre Val de Loire. 

 
L'association LNE pourra être directement bénéficiaire de la subvention régionale. Elle prendra 

donc en charge la réalisation de l'étude et la demande de subvention auprès du Conseil Régional. 
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Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de confier à l'association Loiret Nature Environnement la réalisation de l'inventaire de la 

Biodiversité Communale (IBC), de prendre en charge la réalisation de l'étude et la demande de 
subvention auprès du Conseil Régional, 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention « d'Inventaire de la Biodiversité 

Communale» avec l'association Loiret Nature Environnement.  
 
 

******************** 
 

Monsieur PEREIRA 

Nous avons parlé de biodiversité qui est un élément essentiel de notre environnement pour 
lequel il apparaît nécessaire de réaliser un inventaire. Cet inventaire nous permettra d’identifier cette 
biodiversité ainsi que les écosystèmes présents sur le territoire. Nous pourrons ainsi définir les 
protections voire les mises en valeur que nécessiteraient ces écosystèmes. Cela consiste à réaliser un 
inventaire de la faune et de la flore sur l’ensemble du territoire. Nous aurons ainsi les moyens du plan 
d’actions qui sera fort utile dans les années à venir pour protéger cette biodiversité. Nous allons donc 
demander à Loiret Nature Environnement de réaliser cet inventaire qui a un coût de 25 000 €. Sur cette 
somme, 80 % sont pris en charge par la Région dans le cadre de sa stratégie de protection de la 
biodiversité. Il reste à la charge de la commune 5 000 € sur 2 ans, puisque ce programme se fera sur les 
2 prochaines années.  

 
 
 
Madame BAUDAT-SLIMANI 

Cette convention est tout à fait intéressante. Il me vient à l’esprit la participation éventuelle des 
écoles. Il faudrait voir comment l’association Loiret Nature Environnement pourrait rendre compte de 
l’étude sur le territoire abraysien en lien avec les projets pédagogiques menés dans les écoles ainsi que 
les projets des DDEN des écoles fleuries. Il y a, je crois, un lien intéressant à faire par la suite avec cette 
association. Cela permettrait aux jeunes abraysiens de se rendre compte du patrimoine naturel de Saint-
Jean de Braye. 

 
Monsieur PEREIRA 

C’est effectivement un point extrêmement intéressant. C’est un sujet que nous avons 
notamment abordé avec Monsieur FRADIN récemment. LNE a, dans cette convention, un volet de 
communication, d’information et de sensibilisation. Il est donc tout à fait possible de sensibiliser notre 
jeune population au travers du travail qui est fait dans les écoles sous le pilotage des DDEN. Quel que 
soit le mode, il est absolument essentiel que nous entrions dans l’école pour sensibiliser à ces sujets-là. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
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28. 2016/171 - CONSULTATION DES COLLECTIVITES MEMBRES SUR LA DISSOLUTION 
DU SICALA (SYNDICAT MIXTE D'AMENAGEMENT DE LA LOIRE ET DE SES AFFLUENTS) 

Monsieur FRADIN donne lecture du rapport. 

Vu la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et 
notamment son titre II consacré à l'intercommunalité, article 33, 40 et 64, 

 
Vu les articles L5212-33 et L5211-26 du code général des collectivités territoriales relatifs aux 

modalités de dissolution des syndicats, 
 
Vu le schéma départemental de coopération intercommunale arrêté par le Préfet du Loiret le 30 

mars 2016, 
 
Considérant les réflexions menées par le groupe de travail constitué au sein de la Commission 

Départementale de Coopération Intercommunale dans le cadre de la prise de compétence GEMAPI par 
les EPCI et de la rationalisation des syndicats de rivière, 

 
Vu la délibération du SICALA, réuni en assemblée générale le 28 septembre 2016 actant la 

volonté du conseil syndical de procéder à la dissolution du SICALA au 31 décembre 2016, 
 
Considérant que le SICALA ne détient en l'état de son fonctionnement aucune compétence 

technique, mais que son rôle se limite à collecter des fonds auprès des collectivités adhérentes, en vue 
de leur reversement à l'Etablissement Public Loire, permettant de faire une représentation des 
Communes adhérentes au SICALA au sein du comité directeur de cet établissement, 

 
Considérant que les EPCI qui vont détenir la compétence GEMAPI, pourront adhérer 

directement à l'Etablissement Public Loire, 
 
Considérant les difficultés de fonctionnement liées à l'absence de mise à jour des statuts du 

SICALA, à la volonté de certains de ses membres de ne pas verser leur contribution, et pour certains, de 
quitter le SICALA, 

 
Après avoir rappelé en conseil municipal : 
 
- qu'il convient de se prononcer le plus rapidement possible, au regard de l'échéance du 31 

décembre 2016, sur la dissolution du SICALA, 
- que le conseil municipal devra non seulement délibérer sur la dissolution du SICALA, mais 

également sur les conditions financières de la dissolution, 
- que si la dissolution peut intervenir par arrêté préfectoral, dès lors que la majorité des conseils 

municipaux en a exprimé la demande par délibération (article L 5212-33 5ème alinéa du code général 
des collectivités territoriales), les conditions de liquidation du SICALA doivent être acceptées par 
l'unanimité des collectivités membres, sans quoi le Préfet se verrait contraint de désigner un liquidateur 
de bien (L5211-26 du code général des collectivités territoriales). 

 
Ceci étant exposé,  
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’approuver la dissolution du SICALA. 
 
 

******************** 
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Monsieur FRADIN 

Saint-Jean de Braye est adhérente du SICALA avec 75 autres communes du Loiret. Ce 
syndicat n’a aucune compétence technique au niveau de son fonctionnement. Il se limite à collecter les 
fonds d’adhésion des différentes communes et à les reverser à l’Etablissement Public Loire. Le conseil 
syndical réuni en assemblée générale le 28 septembre dernier, a décidé de la dissolution du SICALA au 
31 décembre 2016. La compétence GEMAPI, qui va bientôt arriver, sera portée par d’autres 
établissements publics. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 
 

 
29. 2016/172 - CONSULTATION DES COLLECTIVITES MEMBRES SUR LES CONDITIONS 
FINANCIERES DE LIQUIDATION DU SICALA 

Monsieur FRADIN donne lecture du rapport. 

Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 97, 

 
Vu la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et 

notamment son titre II consacré à l'intercommunalité, articles 33, 40, 64, 
 
Vu l'article L5211-26 du code général des collectivités territoriales relatif aux modalités de 

liquidation des syndicats, 
 
Vu la délibération du SICALA, réuni en assemblée générale le 28 septembre 2016 actant la 

volonté du conseil syndical de procéder à la dissolution du SICALA au 31 décembre 2016 et de proposer 
une convention de liquidation, notamment en vue d'assurer le paiement des diverses indemnités, 

 
Considérant que le conseil municipal s'est prononcé favorablement sur la dissolution du 

SICALA au 31 décembre 2016,  
 
Après avoir rappelé en conseil municipal : 
 
- que le conseil municipal s'est prononcé favorablement sur la dissolution du SICALA au 31 

décembre 2016, 
 
- qu'il convient de se prononcer le plus rapidement possible, au regard de l'échéance du 31 

décembre 2016, sur les modalités de liquidation financière du SICALA, 
 
- qu'à défaut d'acceptation des conditions financières de liquidation du SICALA, le préfet sera 

tenu de procéder à la désignation du liquidateur, cette procédure étant susceptible d'allonger 
considérablement la dissolution du SICALA (article L5211-26 du code général des collectivités 
territoriales) 

 
- que le SICALA n'a aucune dette, qu'est inscrit à son actif une somme de près de 16 000 

euros, à la date du vote de la dissolution du syndicat, sous réserve des dernières émissions de titres et 
de mandats de régularisation, et sous réserve de réception du compte de gestion dressé par le 
Percepteur, 
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- que cette somme doit servir à couvrir les frais liés au reclassement de l'agent titulaire du 
SICALA, chargé du secrétariat du syndicat, et recruté à raison de 4 heures 57 minutes par semaine, 

 
- que la commune d'OUVROUER les CHAMPS, sous réserve de la formalisation de sa volonté 

serait d'accord pour accueillir cet agent en surnombre dans ses effectifs, 
 
- qu'il convient néanmoins de provisionner un compte ouvert auprès de la commune 

d'OUVROUER les CHAMPS, en vue d'assurer le financement de cet emploi en surnombre de l'agent, 
jusqu'à ce que celui-ci ait trouvé un emploi équivalent, 

 
- que l'agent est placé pendant une année en surnombre auprès de la commune d'OUVROUER 

les CHAMPS. Qu'à l'issue de cette période, et sous réserve qu'il n'ait alors pas retrouvé d'emploi 
équivalent, il sera pris en charge et placé sous l'autorité du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale, 

 
- qu'il recevra alors une rémunération correspondant à l'indice détenu dans son grade à hauteur 

de 100 % les 2 premières années de prise en charge, 
 
- que cette rémunération est ensuite réduite de 5 % chaque année, jusqu'à atteindre 50 % de la 

rémunération initiale la 12ème année et les années suivantes, 
 
- que l'agent a obligation de faire état tous les 6 mois à l'autorité de gestion de sa recherche 

active d'emploi, et que sa prise en charge cesse après 3 refus d'offres d'emplois situées dans le 
département ou dans un département limitrophe, 

 
- que la somme qui sera versée sur un compte spécial de la commune d'OUVROUER les 

CHAMPS, permet de faire face, pendant 2 années aux charges présentées par l'emploi de l'agent en 
cause, 

 
- que compte-tenu des obligations de recherches d'emploi faites à l'agent, il y a de fortes 

probabilités que l'intéressé retrouve un emploi avant cette période, 
 
- que si un emploi est retrouvé avant cette période, le reliquat de l'enveloppe sera réparti entre 

les communes membres du SICALA du Loiret au prorata de la population communale 2016 (fixée par 
l'INSEE au jour de la dissolution du SICALA, selon le recensement de la population 2013), 

 
- que si l'agent doit continuer à être pris en charge au-delà de cette période, la commune sera 

appelée à reverser annuellement sa contribution à la prise en charge de cet emploi correspondant alors 
à une durée de travail de moins de 10 heures par mois, à partager entre toutes les communes membres 
du SICALA (soit de l'ordre d'une prise en charge d'environ 10 minutes de travail/mois) 

 
- que le matériel répertorié à l'inventaire du 31 décembre 2016, à savoir : un ordinateur portable 

et un petit meuble de bureau, tous deux amortis, sera cédé, à titre gratuit, à la commune d'OUVROUER 
les CHAMPS, 

 
De plus, il conviendra à chaque maire de signer la convention de dissolution jointe en annexe 

(contenant les estimations de salaires et le prévisionnel de remboursement). La convention signée devra 
être renvoyée à Madame la secrétaire du Syndicat pour certification du document par Madame le maire 
d'OUVROUER les CHAMPS. Pour information, l'ensemble des membres du Syndicat doit signer sans 
exception pour que celle-ci soit validée. 

 
Après en avoir débattu en conseil municipal, 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’approuver la délibération fixant les conditions financières de liquidation du SICALA, 
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- d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de dissolution. 
 

******************** 
 

Monsieur FRADIN 

Un agent titulaire travaillait pour le SICALA à hauteur de 4h57 par semaine. Cette personne 
travaille, pour le reste de son temps, sur la commune d'OUVROUER les CHAMPS. Elle va donc être en 
surnombre pendant un an dans cette commune car elle y effectuera ces 4h57. Si elle ne trouve pas de 
poste ailleurs, elle sera mise à disposition en surnombre au centre de gestion à Orléans jusqu’en 2019. 
Il est donc prévu un échéancier pour que les 76 communes participent au paiement de son traitement. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 
 

 
 

30. 2016/173 - ADHESION DE LA VILLE A LA COTISATION DU CONSERVATOIRE DES 
COLLECTIONS VEGETALES SPECIALISEES (CCVS) 

Monsieur FRADIN donne lecture du rapport. 

Le Conservatoire des Collections Végétales Spécialisées (CCVS) est une association reconnue 
d'utilité publique et d'intérêt général, qui réunit les passionnés de plantes et de jardins autour de valeurs 
communes comme l'envie de partager, le respect du végétal et plus globalement de l'environnement. 

 
Fondée en 1989 elle a pour but : 
- d'encourager la conservation des plantes peu communes ou peu connues et, en particulier, 

développer la constitution de collections végétales spécialisées, 
- de favoriser la connaissance et l'enrichissement du patrimoine végétal et, en particulier, 

encourager l'introduction et la multiplication des plantes peu disponibles, 
- d'étudier les plantes peu communes et faire connaître les informations nouvelles les 

concernant, 
- de valoriser des collections de végétaux, avec l'aide des scientifiques, pour la conservation, la 

recherche et l'éducation. 
 
Son objectif est de réaliser et de diffuser : 
- des publications : revues, bulletins, mémoires, monographies, conférences, films ou autres, 
- des réunions, expositions, cours, concours, actions, promotions et autres manifestations, 
- des enquêtes, des expéditions en France et à l'étranger, 
- des introductions, multiplications et diffusions de plantes rares ou particulièrement 

intéressantes, 
- la création éventuelle de sections, commissions, délégations ou représentations et d'une façon 

générale, tout moyen pouvant contribuer à la réalisation de son but. 
 
A travers ses fonctions, l'organisme CCVS permet de délivrer le titre de Conservatoire National. 
 
Le montant de la cotisation pour l’année 2016 est de 80,00 €. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
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après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’adhérer au Conservatoire des Collections Végétales Spécialisées (CCVS) 
 
- de s’engager à verser la cotisation correspondante. 
 
 

******************** 
 

Monsieur FRADIN 

Nous sommes déjà adhérents du CCVS pour notre collection de chrysanthèmes. Collection qui 
est composée de plus de 520 variétés. Je voudrais profiter de cette délibération pour dire quelques mots 
sur l’exposition que nous avons pu observer les 11, 12 et 13 novembre derniers à Miramion. D’après les 
comptages à l’entrée, nous avons accueilli 2 175 personnes. Je souhaite remercier chaleureusement 
toutes les associations qui ont participé à la réussite de cette exposition. Il y a bien sûr le Conservatoire 
National du Chrysanthème, la SHOL, la Pomone, l’Abeille Abraysienne. Une nouvelle association est 
également venue montrer ses collections de champignons. Il s’agit de l’association mycologique du 
Gâtinais. Nous avions aussi un passionné de motoculteurs : l’association le motoculteur bleu. Enfin, les 
jeunes du lycée horticole de la Mouillère qui travaillent sur le projet de parc de Miramion sont venus 
présenter leurs premiers travaux. Je remercie aussi tous les agents de la ville, notamment ceux des 
services techniques : les espaces verts, le service propreté, la voirie, les électriciens, la police 
municipale. 

 
Monsieur THIBERGE 

Merci Monsieur FRADIN de cet exposé et des lauriers que vous avez tressés, à juste titre, à 
l’ensemble des organisateurs et des participants de cette très belle exposition. Nous avons eu un beau 
11 novembre avec une belle cérémonie et une belle exposition. 

 
Monsieur MALLARD 

C’est à l’occasion de manifestations de cette ampleur qu’on s’aperçoit que des parkings seront 
obligatoires dans le secteur. J’ai eu une altercation avec une personne qui a laissé son 4x4 tout le 
samedi devant la boulangerie. Je trouve désagréable de laisser un véhicule toute la journée devant un 
commerce alors que les places manquaient. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

31. 2016/174 - COTISATION POUR ADHESION DE LA VILLE A L'AGENCE D'URBANISME 
DE L'AGGLOMERATION ORLEANAISE 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport. 

L’Agence d’Urbanisme a été créée par la volonté des acteurs locaux de disposer d’un outil 
technique commun capable de traiter l’ensemble des problématiques du développement urbain. Elle 
s’est structurée autour de plusieurs missions dont une principale consiste à observer le territoire et ses 
pratiques.  
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La connaissance des territoires et des modes de vie, l’analyse et la compréhension des 

évolutions sont des préalables indispensables pour mesurer l’impact des décisions passées et préparer 
les choix futurs en matière d’aménagement. C’est pourquoi l’observation et la prospective sont des 
missions fondamentales de l’Agence d’Urbanisme. 

 
Aussi, la ville de Saint-Jean de Braye peut s'appuyer sur les pratiques de l'agence pour 

connaître son propre environnement urbain, mais aussi comprendre dans quel territoire elle s'intègre et 
les relations sociaux-économiques qui en découlent. 

 
Le montant de la cotisation pour l’année 2016 est de 20,00 €. 
 
Conformément à l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’adhérer à l'Agence d'Urbanisme de l'Agglomération Orléanaise, 
 
- de s’engager à verser la cotisation correspondante. 
 
 

******************** 
 

Monsieur MALINVERNO 

J’ai eu l’occasion tout à l’heure d’évoquer l’Agence d’Urbanisme qui s’appelle encore de 
Agence d’Urbanisme de l’Agglomération Orléanaise mais nous allons faire évoluer son nom courant 
2017. Alors que la ville travaille depuis très longtemps avec cette agence, c’est la première fois que nous 
votons une cotisation. Nous avions une convention de partenariat avec l’agence et la cotisation de la 
ville était comprise dedans. Comme il n’y a plus de convention de partenariat, comme pour toutes les 
autres villes de l’agglomération, nous devons approuver cette délibération pour continuer d’adhérer à 
l’Agence d’Urbanisme. La ville y est représentée par Monsieur GUINET et moi-même au conseil 
d’administration. Il est donc demandé une cotisation de 20 €. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

32. 2016/175 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A LA SMOC TAEKWONDO (SECTION DE 
LA SMOC GENERALE) 

Monsieur CHÉNEAU donne lecture du rapport. 

La jeune Ines DAHOU, licenciée à la SMOC Taekwondo, a été sélectionnée par la Fédération 
Française de Taekwondo pour le prochain Championnat du Monde de Taekwondo junior à Burnaby 
(Canada) du 16 au 25 novembre 2016. 

 
Les frais d'engagement, de transport et d'hébergement liés à cette compétition, hors 

participation fédérale, sont évalués à 2500€. 
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Afin d'accompagner la SMOC Taekwondo dans la conduite de ce projet, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de verser à la SMOC Générale, une subvention exceptionnelle de 500 €. 
 
Cette dépense sera imputée au chapitre 40-6574 (800A). 
 
 

******************** 
 

Monsieur CHÉNEAU 

Cette jeune sportive a déjà été repérée et a participé à des compétitions de niveau 
international. Nous l’avions alors aidée pour une qualification dans des championnats. Les frais sont 
relativement importants pour la section puisqu’ils s’élèvent à 2 500 €, en dehors de ceux assumés par la 
fédération. Cette jeune sportive n’a malheureusement pas pu combattre avec l’équipe de France 
puisqu’elle s’est blessée avant le début des championnats. C’est évidemment dommage pour elle mais 
c’est une expérience importante que celle de participer aux championnats du monde junior en équipe de 
France.  

 
Monsieur THIBERGE 

Il n’est pas fréquent d’avoir des abraysiens qui participent à des championnats de ce niveau-là. 
Il lui est arrivé ce problème mais c’est la vie du sportif. 

 
Madame AUBOURG-DEVERGNE 

Je voulais simplement dire qu’on ne pouvait être que très déçu par ce qui lui arrive. C’est 
vraiment un coup dur pour elle. Je la connais car nous nous entraînons ensemble à la boxe. A ce titre-là, 
je voulais la féliciter pour tout le travail qu’elle a accompli pour arriver à ce niveau. Je veux également 
saluer le travail de ses entraîneurs et celui de Monsieur EMERY SUZANNE qui l’entraîne le mardi. Je 
reste persuadée qu’elle pourra représenter les belles couleurs de la ville une prochaine fois. Je souhaite 
rappeler à tous qu’il y a un gala de boxe le 10 décembre toute la journée. Venez nombreux ! 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  

 

33. 2016/176 - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT DE LA GUINGUETTE – ETE 2016 – 
ASSOCIATION AABRAYSIE DEVELOPPEMENT 

Monsieur CHÉNEAU donne lecture du rapport. 

Dans le cadre de la saison estivale, l'association Aabraysie Développement a organisé pour la 
4ème année consécutive une guinguette du 24 juin au 28 août 2016. 

 
La nouveauté cette année était le site puisqu’elle était installée dans le parc des Longues 

Allées. 
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Cette nouvelle formule a été fortement appréciée des Abraysiens, qui l'ont fréquentée, surtout 

lors des animations. 
 
Comme chaque année, le budget de l’évènement a été construit avec une subvention de 

fonctionnement prévisionnelle de la commune de Saint-Jean de Braye d’un montant de 13 000 €. 
 
En fonction de l’équilibre financier présenté par Aabraysie Développement à l’arrêt des 

comptes, la commune ajuste le montant définitif de la subvention, sans pouvoir excéder le montant 
prévisionnel.  

 
Cette année le chiffre d’affaires est moins élevé que prévu (16 800 € en 2016 contre 20 000 € 

en 2015). 
De fait, conformément aux engagements et après constatation des comptes présentés par 

Aabraysie Développement, 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
  
- d'autoriser Monsieur le maire à verser une subvention de 13 000 € à Aabraysie 

Développement. 
 

******************** 
 

Monsieur CHÉNEAU 

Je précise que la nouveauté cette année était le changement de lieu dont nous avions discuté 
ici et en commission. Nous avions souhaité, en lien avec l’association Abraysie, mettre cette guinguette 
dans le parc des Longues Allées. Le bilan est encourageant et positif. Nous avons toutefois encore des 
efforts à faire. Les abraysiens ont largement fréquenté cette guinguette notamment lors des animations 
du samedi soir. En effet, la fréquentation y était bien plus importante que celle que nous avions connue 
sur les bords de Loire. La fréquentation était toutefois moins importante en dehors de ces animations. 
J’ai cependant constaté qu’il y avait, quand même, à ces moments-là un public présent qui s’installait, se 
promenait dans le parc et profitait des installations. Nous avons encore des choses à faire pour conforter 
tout cela. Il faudra donc transformer l’essai. L’expérience est, néanmoins, positive. Je précise que la 
fréquentation forte pour les animations et moins forte en dehors explique cette baisse du chiffre 
d’affaires. Il y a également un week-end de moins de fonctionnement de la guinguette en 2016 en raison 
de l’anniversaire d’AML.  

 
  

Monsieur BOUAYADINE quitte la séance à 21h15 
et donne pouvoir à Madame BOITÉ. 

 

Monsieur THIBERGE 

Il faut quand même dire que les abraysiens viennent mais ne consomment pas.  
 
Madame TISSERAND 

Pour moi, une guinguette c’est au bord de l’eau et pas dans un parc. En revanche, nous avons 
eu de l’eau à l’inauguration : des flaques d’eau, des moustiques. C’était donc comme au bord de l’eau ! 
Le problème c’est que j’y suis allée plusieurs fois et je n’y ai pas vu grand monde, sauf quand il y avait 
des animations. Il faudrait peut-être en faire d’autres pour augmenter la fréquentation. Tous les ans c’est 
pareil, nous sommes obligés de donner des subventions à cette association. C’était 11 000 € 
précédemment puis 13 000 € et encore 13 000 € aujourd’hui. Il y a soi-disant beaucoup de monde mais 
le chiffre d’affaires est moindre. Nous n’avons, encore une fois, pas eu le résultat des comptes. Je 



 72 

l’avais demandé l’année dernière et nous avions réussi à l’avoir. Cela nous aurait permis de voir les 
dépenses et les recettes et de comparer avec l’année dernière. 

 
Monsieur THIBERGE 

Ils ont été présentés en commission. 
 
Madame TISSERAND 

J’étais absente ce jour-là.  
 
Monsieur THIBERGE 

Il est effectivement difficile d’avoir des informations si vous ne venez pas. 
 
Monsieur MALLARD 

N’ouvre pas son micro. 
 
Madame TISSERAND 

N’ouvre pas son micro. 
 
Monsieur THIBERGE 

Nous ne la donnons jamais en conseil municipal. Monsieur CHÉNEAU a d’ailleurs dit la même 
chose que vous, c’est-à-dire qu’il fallait augmenter la fréquentation. 

 
Monsieur CHÉNEAU 

Nous avons rencontré Abraysie Développement pour faire le bilan, voir les perspectives pour 
l’année prochaine. L’idée est de développer des animations supplémentaires et faire en sorte que 
chaque vendredi soir, samedi soir et en fin d’après-midi le dimanche, il y ait aussi des animations. Il 
s’agirait de garder une programmation musicale le samedi soir, comme c’était le cas cette année, car 
cela a bien fonctionné. Le vendredi soir, il y aurait plutôt des animations théâtrales ou d’expressions 
artistiques diverses. Enfin, la fin d’après-midi du dimanche serait orientée vers de la guinguette plus 
traditionnelle avec musette, valse ou autre. Cela permettrait peut-être d’avoir des publics différents et 
des animations tout au long du week-end. 

  
Monsieur THIBERGE 

Cela a été dit en commission. 
 
La proposition est adoptée par 26 voix pour, 2 voix contre (Madame TISSERAND, 

Monsieur DELPORTE) et 2 abstentions (Madame GAUTHIER, Monsieur MALLARD). 
 

 
Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
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34. 2016/177 - CONVENTION « COUP DE POUCE CLE » (CLUBS DE LECTURE ET 
D’ÉCRITURE) ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-JEAN DE BRAYE, L’ÉDUCATION 
NATIONALE ET L'ASSOCIATION COUP DE POUCE-PARTENAIRE DE LA REUSSITE A 
L’ECOLE 

Madame GIRARD donne lecture du rapport. 

La ville de Saint-Jean de Braye souhaite poursuivre l'expérience démarrée en 2012 à l'école 
Louis Petit pour la mise en place de deux clubs Coup de Pouce Clé pour 10 enfants de CP fragiles en 
lecture. 

 
La présente convention a pour objet de définir le cadre et les modalités de la coopération entre 

les différentes parties pour l'année scolaire 2016-2017. 
 
La coopération s'inscrit dans le cadre d'une prévention de l'illettrisme par le biais d'une action 

péri-familiale et périscolaire du type Coup de Pouce Clé. 
 
Cette action est le fruit de recherches scientifiques ; l'observation et l'évaluation annuelle de son 

déroulement dans les sites suivis par l’association Coup de Pouce permettent d'en accroître l'efficacité. 
Cette efficacité résulte de la qualité du concept Coup de Pouce Clé, du caractère rigoureux et 

systématique de sa mise en service, du suivi méthodique par un dispositif précis de régulation et de 
l'évaluation permanente et annuelle. 

 
L’association Coup de Pouce – Partenaire de la réussite à l’école s'engage entre autre, à définir 

avec la ville de Saint-Jean de Braye et l’Éducation Nationale, le dispositif de régulation à mettre en 
place, à assurer la formation initiale du pilote, des coordonnateurs, des enseignants de CP et des 
animateurs, à fournir des questionnaires destinés à l'évaluation du dispositif, à fournir le résultat de 
l'évaluation, à répondre à toute demande d'assistance qui lui sera faite. 

 
La ville de Saint-Jean de Braye s'engage entre autre, à assurer le financement du dispositif 

pour un fonctionnement conforme au cahier des charges, à désigner le pilote qui sera la personne de 
référence et qui travaille avec le coordinateur dans l'école et l'association Coup de Pouce, à conserver 
confidentiels tous les documents remis par l'Association Coup de Pouce et à en faire usage 
exclusivement pour l'exécution de la présente convention et pour la durée de la présente convention. 

 
Cette convention est établie pour l'année scolaire 2016-2017. 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer la présente convention. 
 

******************** 
 

Madame GIRARD 

Il s’agit d’une délibération traditionnelle autour de la reconduite des 2 ateliers coup de pouce clé 
qui fonctionnent à l’école Louis Petit. Ils accueillent 10 enfants de CP qui ont été repérés dès le début de 
l’année scolaire comme ayant des fragilités en lecture. Cette délibération fixe le terme du partenariat que 
nous avons avec l’association coup de pouce clé. Elle nous accompagne dans la formation des 
animateurs, l’évaluation de ces ateliers. Pour ce qui concerne la ville, nous nous engageons à financer 
le dispositif et à désigner qui sera la personne référente. Il y a cette année un nouveau référent, qui 
travaille avec le coordinateur de l’association. La cérémonie de signature de contrat a eu lieu mardi soir 
à la médiathèque. Elle s’est déroulée en présence de Madame BAUDAT-SLIMANI qui a signé les 
contrats avec les enfants, des parents autour d’un petit goûter que nous avons partagé. Les clubs sont 
lancés et nous pourrons vous en faire un bilan. 
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La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

35. 2016/178 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT DE MISE EN 
ŒUVRE DES DISPOSITIFS DE LUTTE CONTRE LE DECROCHAGE SCOLAIRE ET 
D'ACTIONS DE PREVENTION (CHANTIERS EDUCATIFS ET SOUTIEN PARENTAL) 

Madame GIRARD donne lecture du rapport. 

La convention signée le 27 octobre 2015, relative à la prise en charge et l’accompagnement 
des jeunes et des parents de la ville de Saint-Jean de Braye, par le Pôle Prévention Réussite du CCAS 
de la Mairie d’Orléans, au sein du dispositif « Passerelle », des chantiers éducatifs et des actions de 
parentalité, a pris fin le 30 octobre 2016. 

 
Il est donc proposé une nouvelle convention de partenariat qui a pour objet de définir les 

conditions dans lesquelles : 
 
A. Le dispositif Passerelle porté par le pôle prévention du CCAS de la ville d’Orléans prend en 

charge les jeunes en décrochage scolaire issus de la ville de Saint-Jean de Braye dans un des parcours 
selon la nature de leur exclusion : 

- parcours dérogatoire ; 

- parcours de remise en selle (exclusion temporaire) ; 

- parcours de re-scolarisation (exclusion définitive) ; 

- parcours ARC (Atelier de Remobilisation et de Civisme) ; 

- parcours de responsabilisation (mesures de responsabilisation). 
 
B. Le dispositif des chantiers éducatifs de la ville d’Orléans prend en charge les jeunes ayant 

quitté le système scolaire sans aucune solution. Le jeune peut être accueilli dans l’un des chantiers du 
Service Educatif de Prévention (SEP) : 

- chantier rémunéré (le jeune est rémunéré) 

- chantier citoyen (le jeune bénéficie en contrepartie d’une bourse). 
 
C. Le dispositif de parentalité intervient à la demande des communes et vise prioritairement à 

accompagner des parents des jeunes accueillis par les dispositifs « Passerelle » et chantiers éducatifs. 
 
Les publics concernés sont les collégiens en situation de risque de décrochage scolaire et les 

jeunes sortis du système scolaire sans aucune solution. 
Les territoires concernés sont les quartiers du contrat de ville et les Zones de Sécurité 

Prioritaires. 
 
La présente convention est signée pour une durée d’un an à compter de la date de retour du 

contrôle de légalité par la Préfecture. Elle est tacitement reconductible.  
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
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- d’'approuver la convention ci-annexée, 
 
- d'autoriser Monsieur le maire à la signer ainsi que les pièces afférentes. 
 
 

******************** 
 

Madame GIRARD 

Il s’agit de renouveler la convention que nous avons signée l’année dernière avec le pôle 
prévention réussite du CCAS d’Orléans. Il propose, au sein du dispositif Passerelle, des chantiers 
éducatifs et des actions de parentalité. On vous détaille, dans la délibération, les différents parcours qui 
existent. Le dispositif Passerelle en propose 5. Ce sont des parcours d’accompagnement en fonction de 
la problématique des collégiens de la 6ème à la 3ème qui sont en risque de décrochage ou d’exclusion. 
L’année dernière, 9 abraysiens ont pu bénéficier de ces parcours. 3 ont été inscrits dans le parcours 
dérogatoire. 3 ont bénéficié de celui qui concerne l’exclusion temporaire et 3 autres de la mesure de 
responsabilisation. D’une manière générale, il faut savoir que ce dispositif Passerelle est 
complémentaire du dispositif réussite éducative que nous avons mis en place. Il permet aux jeunes 
signalés dans ce cadre-là d’être pris en charge avec des professionnels qui assurent des ateliers et la 
prise en charge des jeunes qui sont en exclusion temporaire. Nous n’avons pas eu de cas d’exclusion 
définitive bien qu’il y en ait eu. C’est encore un travail à mener auprès des collèges pour qu’ils nous 
signalent ces jeunes. Cela évitera qu’ils restent seuls chez eux en attendant une affectation dans un 
collège. Il peut se passer 3 semaines avant qu’ils soient réinscrits ailleurs. C’est un service intéressant 
que nous avons utilisé. Il apporte un support technique aux 2 professionnels de Saint-Jean de Braye et 
de Fleury les Aubrais. Je vous rappelle que nous avons mutualisé ce dispositif de réussite éducative.  

 
Monsieur THIBERGE 

C’est une délibération importante. Vous avez, en effet, senti dans le rapport qui a été fait, que 
cela apporte beaucoup. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

36. 2016/179 - SA HLM SCALIS NOUVEAU SIGNATAIRE DU CONTRAT DE VILLE 2015-
2020 – AVENANT N°1 

Madame JALLET donne lecture du rapport. 

Par délibération du 25 septembre 2015, la Mairie de Saint-Jean de Braye a approuvé le Contrat 
de Ville 2015-2020 de l’agglomération «Orléans-Val de Loire». Ce document et ses annexes constituent 
le cadre d’action d’une politique de la ville renouvelée. Elle est conduite par l’État, les collectivités 
territoriales et leurs groupements, dans l’objectif commun d’assurer l’égalité entre les territoires, de 
réduire les écarts, de développer des quartiers et d’améliorer les conditions de vie de leurs habitants. 

Ce Contrat de Ville «nouvelle génération» a été signé le 17 décembre 2015 par 31 institutions.  
 
Or, la SA HLM Scalis a racheté en 2016 un ensemble de 180 logements dans le quartier du 

Pont Bordeau à Saint-Jean de Braye, à Nouveau Logis Centre Limousin répartis dans 3 ensembles 
résidentiels : «Le Carré», «Le Pont Bordeau» et «Le Têtard». 
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Une convention partenariale pour le Pont Bordeau recense de façon détaillée le patrimoine 
de Scalis et ses objectifs concernant ces résidences. 

 
La SA HLM Scalis ne disposait jusqu’alors d’aucun patrimoine dans l’un des 10 quartiers 

prioritaires de l’AgglO. Un avenant est donc proposé afin d’intégrer Scalis parmi les signataires du 
Contrat de Ville 2015-2020. 

L’avenant proposé prévoit que toutes les dispositions du Contrat de Ville demeurent inchangées 
et continuent de produire leur plein effet.  

 
 
Dans ces conditions et après avis favorable de la commission, il est proposé au conseil 

municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant numéro 1 au Contrat de Ville 2015-2020 intégrant le bailleur Scalis parmi 

les signataires du Contrat de Ville 2015-2020 ; 
 
- d'autoriser Monsieur le maire à signer ledit avenant. 
 
 

******************** 
 

Monsieur MIRAS-CALVO quitte la séance à 21h25 et donne pouvoir à Madame HUROT. 
Madame HANNE quitte la séance à 21h25 et donne pouvoir à Monsieur PEREIRA. 

 
 

Madame JALLET 

Vous savez que la ville de Saint-Jean de Braye a signé le contrat de ville d’Orléans en 
septembre 2015 pour le quartier du Pont Bordeau. Nous avons, dans ce quartier, plusieurs résidences 
avec différents bailleurs sociaux. La résidence des Bougainvilliers qui appartenait à Nouveau Logis 
Centre Limousin a été vendue en 2016 à un nouveau bailleur, SCALIS. Il est donc proposé que SCALIS 
puisse devenir signataire du contrat de ville.  

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

37. 2016/180 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT « CONTRAT ENFANCE JEUNESSE » 

Monsieur KAMENDJE donne lecture du rapport. 

Le Contrat Enfance Jeunesse est un contrat d'objectifs et de cofinancement qui a pour finalité 
de développer et poursuivre la politique d'accueil des enfants et des jeunes, âgés de 0 à 17 ans. 

 
Le dispositif contractuel entre la Caisse d'Allocation Familiale (CAF) et la ville étant arrivé à 

échéance au 31 décembre 2015, les deux partenaires ont travaillé à son renouvellement pour les 
années 2016-2019. Ce travail collaboratif a été l'occasion de faire un diagnostic de l'offre et des besoins 
à venir, de planifier sur les quatre années à venir un schéma de développement. 
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Les actions prises en compte dans le nouveau contrat sont les suivantes : 
 

- Pour le volet petite enfance : 
• le relais assistantes maternelles (RAM) 
• le lieu d'accueil enfant-parents (LAEP) 
• le multi-accueil « les petits cailloux »  
• la crèche collective Château Foucher 
• le multi accueil Anne Frank. 

 
- Pour le volet enfance-Jeunesse : 

• l'accueil de loisirs 3-14 ans géré par la ville et le développement du nombre de places 
avec l'ouverture d'un troisième accueil de loisirs 

• les missions du poste de coordinateur périscolaire 
• la ludothèque gérée par l'ASCA. 

 
L'aide de la CAF est en augmentation par rapport au précédent contrat. Le financement des 

actions liées au multi-accueil Anne Frank, l'ALSH ville et le poste de coordination y est principalement 
contributeur.  

 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente :  
 
- de bien vouloir : 
 
- approuver le renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse 
 
- autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents afférents à cette convention. 
 
 

******************** 
 

Monsieur KAMENDJE 

Le Contrat Enfance Jeunesse, passé entre la ville et la CAF, a pour objectifs de favoriser la 
pérennité des structures existantes, valoriser le développement des services petite enfance et jeunesse 
et soutenir les services au niveau de leur qualité. Historiquement, nous sommes à la troisième 
génération de contrat. Celui de 2008 s’est terminé en 2011, celui de 2012 se termine en 2016. Les 
ambitions suivies, notamment dans celui qui est proposé ce soir, sont de suivre l’adaptation des multi-
accueils Anne Frank, d’assurer et de pérenniser pour la durée de ce contrat le poste de coordinateur des 
rythmes scolaires créé dans le précédent. Cela doit permettre l’ouverture d’un troisième accueil de loisirs 
pour les 3-14 ans et assurer le rayonnement de la ludothèque en lien avec le partenariat que nous avons 
avec l’ASCA. Si nous regardons l’historique de ces contrats, on peut voir que depuis 2011, les montants 
alloués par la CAF n’ont cessé de croître. Cette année nous arrivons à un montant global de 
financement, qui a encore été actualisé hier, de l’ordre de 687 000 €. Vous avez ces informations dans 
les tableaux annexés à ce projet de délibération. Cela témoigne bien de l’intérêt que la CAF porte à ce 
travail et à la qualité de celui-ci entre les équipes municipales et elle. Nous avons simplement à 
conserver ce lien fort, à travailler sur l’actualisation régulière de ces contrats, à apporter des projets 
nouveaux. On voit que la CAF est suiveuse dans ce que nous proposons la plupart du temps. Il faut 
aussi avoir une évaluation régulière des activités pour rendre compte fidèlement de ce qui se passe de 
manière à rester crédibles auprès de la CAF. C’est une démarche partagée et un travail partenarial fort. 
Je tiens à saluer l’efficacité de celui-ci et à souligner la participation et l’engagement des équipes 
municipales, notamment Madame Gaëlle GUISET qui a beaucoup travaillé sur le renouvellement de ce 
contrat. 
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Monsieur THIBERGE 

Les efforts financiers de la CAF sont assez considérables. Nous passons d’un contrat à 
550 000 € à un contrat à 687 165 €. C’est considérable ! Je voudrais le souligner car dans les périodes 
actuelles, il est quand même assez rare de voir les dotations augmenter. Je veux aussi souligner la 
reconnaissance par la CAF de l’activité des professionnels de la ville de Saint-Jean de Braye qui 
travaillent dans nos structures municipales. Nous sommes donc très heureux que la CAF nous fasse le 
plaisir et l’honneur d’augmenter notre contrat. Il faudra donc que nous ayons une belle cérémonie de 
signature. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

38. 2016/181 - CONVENTION RELATIVE A L’ACCUEIL DES ENFANTS REQUERANT UNE 
ATTENTION PARTICULIERE AU SEIN DES STRUCTURES PETITE ENFANCE GEREES 
PAR LA COMMUNE DE SAINT-JEAN DE BRAYE 

Monsieur KAMENDJE donne lecture du rapport. 

Certaines familles domiciliées sur la commune de Saint-Jean de Braye rencontrent des 
difficultés tant sur le plan éducatif que social et font, à ce titre, l’objet d’un accompagnement par le 
service de Protection Maternelle et Infantile (PMI) du Département.  

 
La convention a pour objet de définir les obligations réciproques de chacune des parties dans le 

cadre de l’accueil, au sein d’une structure petite enfance gérée par la commune de Saint-Jean de Braye, 
et à la demande du Département, d’enfants de moins de quatre ans requérant une attention particulière 
et dont les parents font l’objet d’un accompagnement par le service de PMI du Département. 

 
Une place est réservée à cet accueil sur l’ensemble des structures petite enfance gérées par la 

commune de Saint-Jean de Braye, charge aux services du Département de la pourvoir, dans le respect 
de l’avis technique de la structure. 

 
Une participation forfaitaire est versée par le Département, elle est égale à 4 000 euros par 

place réservée par an.  
 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d'adopter la convention relative à l’accueil des enfants requérant une attention particulière au 

sein des structures petite enfance gérées par la commune de Saint-Jean de Braye. 
  
 

******************** 
 

Monsieur KAMENDJE 

Les services départementaux de l’enfance, sont souvent confrontés à des situations critiques et 
doivent s’occuper d’enfants en situation un peu particulière. Ces situations peuvent, notamment, être 
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liées aux difficultés d’ordre familial qui ont un impact sur l’enfant. Ces services peuvent donc rencontrer 
des difficultés pour trouver une place qui permettrait d’assurer un suivi de cet enfant et d’observer le lien 
qu’il peut avoir avec sa famille. C’est dans ce cadre-là que les services départementaux nous sollicitent 
afin de préempter une place dans les services petite enfance de la ville. C’est une préemption financée à 
hauteur de 4 000 € par an. Les conditions de prise en charge sont déclinées dans le contrat proposé. 
Cela doit permettre, au moins pendant les 3 premiers mois, d’avoir ce temps d’observation qui permet 
de qualifier l’environnement dans lequel vit un enfant. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  

  
 
 

39. 2016/182 - CONTRAT LOCAL DE SANTE 2016 – 2019 

Madame PONTHONNE donne lecture du rapport. 

Le Contrat Local de Santé (CLS), créé par la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires, est l’instrument de consolidation du partenariat local 
sur les questions de santé dans ses différentes composantes : prévention, soin et médico-social. Il 
incarne la dimension intersectorielle de la politique de santé dans le but de mieux répondre aux enjeux 
d’accès aux soins, aux services et à la prévention des personnes, notamment des personnes 
vulnérables, et aux enjeux d’amélioration des contextes environnementaux et sociaux qui déterminent, à 
plus ou moins long terme, l’état de santé des populations au niveau local.  

 
Le CLS s'engage clairement en faveur d’une organisation en parcours des personnes au sein 

du système de santé au sens large, c'est-à-dire incluant les secteurs médico-social et social. Il propose 
une démarche ascendante permettant d’impliquer les acteurs locaux par l’intermédiaire d’un diagnostic 
préalable de santé et d’un programme d’actions participatif. Enfin, le CLS est un véritable levier de 
déclinaison locale des objectifs du Programme Territorial de Santé porté par l’Agence Régionale de 
Santé (ARS).  

 
Il permet la mise en œuvre d'actions partagées entre les signataires. 
 
Sur le territoire de l’agglomération orléanaise, un premier contrat local de santé publique avait 

été élaboré en 2011 sur la commune d’Orléans. La ville de Fleury-les-Aubrais a intégré le dispositif en 
juin 2015 et en a assuré la coordination. 

La démarche d’élaboration du CLS 2016-2019 a été engagée dès 2015 par un diagnostic des 
déterminants de santé réalisé par l’Observatoire Régional de Santé (ORS) sur le territoire de 
l’agglomération et restitué en forum le 26 février 2016. En suivant, des groupes de travail se sont réunis 
pour co-construire le contenu du contrat. 

 
Ainsi, c’est sur la base de cette réflexion partenariale que les 23 fiches actions ont été 

élaborées autour de 4 axes : 
 
Axe 1 : favoriser l’attractivité du territoire pour l’installation de professionnels de santé 
Axe 2 : développer les parcours de santé par thématiques : éviter les ruptures de prise en 

charge 
Axe 3 : structurer la coordination inter-parcours : les outils organisationnels et les systèmes 

d’information santé adaptés  
Axe 4 : poursuivre et consolider les actions de préventions existantes. 
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Elles ont été intégrées au CLS qui comporte, en outre :  
• une partie consacrée au contexte et au diagnostic, 
• une partie rappelant la démarche d’élaboration, 
• une partie exposant les engagements de chacun, les modalités de gouvernance et 

d’évaluation. 
 
 
Les différents signataires listés ci-après s'engagent à mobiliser leurs moyens pour permettre la 

mise en œuvre du Contrat Local de Santé : 
• Le Préfet 
• La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 
• Le Président du Conseil Régional du Centre-Val de Loire 
• Le Président du Conseil Départemental du Loiret 
• Le Directeur du Centre Hospitalier Régional d'Orléans 
• Le Directeur du Centre Hospitalier Georges Daumezon 
• La Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) 
• M. le Maire de Boigny sur Bionne 
• M. le Maire de la Chapelle Saint Mesmin 
• M. le Maire de Chécy 
• Mme le Maire de Fleury les Aubrais 
• M. le Maire d'Ingré 
• M. le Maire d'Olivet 
• M. le Maire d’Orléans et Président du CCAS 
• M. le Maire de Saint Jean le Blanc 
• M. le Maire de Saint Jean de Braye 
• M. le Maire de Saint Jean de la Ruelle 
• M. le Maire de Semoy 

 
Dans ces conditions, vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires et l'article L.1434-17 du code de la santé publique, 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de bien vouloir autoriser Monsieur le maire à signer le Contrat Local de Santé d'une durée de 

3 ans soit du 25 novembre 2016 au 24 novembre 2019, ainsi que les avenants éventuels tels que prévus 
à l’article 12 (intégration d’un nouveau membre). 

 
 

******************** 
 

Madame PONTHONNE 

Je vais vous parler du Contrat Local de Santé. Il faut repréciser que pour définir son cadre 
d’actions, l’Agence Régionale de Santé élabore un projet régional de santé. Ce contrat fixe les 
orientations et les objectifs de santé pour la région. Ces objectifs partagent 3 exigences : l’accessibilité, 
la qualité et la recherche d’efficience au bénéfice de la population. L’ARS Centre Val de Loire vise tout 
particulièrement à favoriser l’expression de la démocratie sanitaire. Elle est donc très vigilante par 
rapport à de nouveaux professionnels de santé. Pour cela, la loi a prévu un nouvel outil. L’ARS a donc la 
possibilité de signer des Contrats Locaux de Santé avec les collectivités ce qui permet d’établir un 
partenariat entre les objectifs régionaux et locaux. L’ARS s’engage à financer le poste d’animateur du 
CLS. Les villes partenaires, quant à elles, s’engagent à mobiliser les moyens humains pour la réalisation 
d’actions. Ce contrat permet la mise en œuvre d’actions partagées entre les signataires. Il y a déjà un 
contrat à Montargis et un autre en gestation à Pithiviers. 
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Monsieur RUFFIOT-MONNIER 

C’est effectivement très important notamment pour la venue de médecins. Cela va éviter que 
des communes essaient, chacune de leur côté, d’avoir des médecins. Cela se fera en communauté et 
c’est quelque chose de très riche. 

 
Monsieur KAMENDJE 

Je voulais simplement observer que toute la démarche que nous engageons autour de la santé 
à la mairie, rejoint de façon convergente ce Contrat Local de Santé quand on le regarde dans le détail, 
que ce soit sur l’attractivité des territoires ou les actions de santé. Je peux observer que l’ensemble des 
acteurs de santé engagés avec nous dans le projet de santé, s’engagent dans une démarche de santé 
publique qui touchent un certain nombre de sujets concernant la population de notre territoire. Je voulais 
souligner cet aspect-là car cela me paraît important de voir qu’il y a bien cette convergence entre ce qu’il 
y a dans ce CLS et ce que nous avons engagé en termes d’actions au sein de la commune. 

 
Monsieur THIBERGE 

Merci beaucoup de souligner cette convergence. 
 
Madame PONTHONNE 

C’est effectivement très important et je vous invite à lire le document que vous avez eu sur le 
CLS. Cela peut vous éclairer. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

 
Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
et de l’insertion au recueil des actes administratifs le 7 décembre 2016 

 
 

40. 2016/183 - CONVENTION ENTRE LA VILLE ET L’ASSOCIATION « MUSIQUE DE 
LEONIE » 

Madame PERDEREAU donne lecture du rapport. 

La culture est un vecteur de développement du lien social, et la diffusion artistique apparaît 
comme un des outils incontournables de la démocratisation culturelle. 

 
Cette démocratisation culturelle requiert la participation d'acteurs comme les associations qui 

offrent la possibilité, à travers des ateliers, des stages ou des cours réguliers, de bénéficier d'activités en 
rapport avec les arts et les artistes. 

 
La ville de Saint-Jean de Braye encourage le développement de ces actions à caractère culturel 

et éducatif et soutient à ce titre les associations dans l'accomplissement de leurs projets. 
 
Ainsi elle souhaite renforcer le partenariat avec l'association « la Musique de Léonie » en lui 

accordant des moyens financiers et matériels. Ceux-ci permettent à l'association de mener à bien ses 
objectifs de développement culturel, qui s'inscrivent en cohérence avec les axes de la politique culturelle 
de la ville, et plus particulièrement la formation vocale des enfants grâce au chœur d'enfants « la 
Maîtrise de Léonard ». 
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Cette Maîtrise a pour but de transmettre aux enfants de 8 à 14 ans le plaisir de chanter dans le 
contexte d'une grande exigence musicale. Aucun niveau musical minimum n’est requis pour faire partie 
de ce projet. Les personnes souhaitant faire partie de la Maîtrise sont sélectionnées en fonction de leur 
motivation et de leur bonne santé vocale. 

 
L'association interviendra également dans les secteurs scolaires, périscolaires, extrascolaires et 

le chœur intergénérationnel avec le CCAS de la ville. 
 
A cette fin, un projet de convention est établi pour l'année scolaire en cours (2016-2017) entre 

la « Musique de Léonie » et la ville de SAINT-JEAN DE BRAYE afin de pérenniser ces actions. Le 
montant annuel de la subvention est de 20 000 €. 

 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer ladite convention. 
 
La dépense sera imputée au chapitre 33-6574 (800A).  
 

******************** 
 

Madame PERDEREAU 

Qu’il est agréable de presque terminer ce conseil sur une note musicale ! C’est bien connu, la 
musique rassemble, elle élève et est synonyme de partage. C’est donc un très beau symbole. Mieux 
vaut s’y prendre dès le plus jeune âge et c’est là le but que se fixe l’association « La Musique de 
Léonie ». Je ne la présente pas car j’ai déjà eu l’occasion de le faire. Je rappelle les principales actions 
de la convention : TEMPO dans le temps périscolaire ou extrascolaire ; le cœur intergénérationnel qui 
est la dernière nouveauté ; la Maîtrise de Léonard pour les 7 à 14 ans ; le cœur de jeunes filles de 15 à 
17 ans. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  

 
 

41. 2016/184 - MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1ER DECEMBRE 2016 

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est soumis à l'approbation du conseil municipal. 
Ce tableau est régulièrement mis à jour. Il tient compte de toutes les modifications intervenues 

et les identifie en raison : 
• de l’organisation générale de la collectivité ; 
• des mouvements de personnel ; 
• de la gestion des carrières,  
• de la réussite des agents aux concours et examens professionnels de la fonction publique 

territoriale ; 
• des nouvelles organisations entraînant créations et suppressions de postes. 
 
Afin de mettre en adéquation le tableau des effectifs avec les nouvelles situations ou les 

nouvelles affectations des agents, il est donc nécessaire de transformer les postes sur lesquels ils sont 
nommés. 
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Suite à sa dernière adoption lors du conseil municipal du 4 juillet 2016, les changements 

suivants sont intervenus au tableau des effectifs, nécessitant sa modification. 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de créer : 

• un poste d’attaché territorial temps plein par suppression d’un poste de rédacteur principal 
de 1ière classe territorial temps plein,  

• un poste de technicien territorial temps plein par suppression d’un poste d’adjoint technique 
de 2ième classe territorial temps plein, 

• un poste d’adjoint technique principal de 1ière classe temps plein par suppression d’un poste 
d’agent de maitrise territorial temps plein,  

• un poste d’adjoint technique principal de 2ième classe temps plein par suppression d’un poste 
d’agent de maitrise territorial temps plein,  

• deux postes d’éducateur principal jeunes enfants temps plein par suppression de deux 
postes d’éducateur jeunes enfants temps plein,  

• un poste d’adjoint du patrimoine 2è classe temps plein par suppression d’un poste 
d’assistant de conservation territorial temps plein,  

• un poste de chef de service de police municipale principal de 2ième classe par suppression 
d’un poste de chef de service de police municipale temps plein,  

• un poste de technicien de maintenance des réseaux d’eau potable  
 
- d’approuver la mise à jour du tableau des effectifs. 
 
 

******************** 
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Madame MARTIN-CHABBERT 

Il vous est proposé, la mise à jour du tableau des effectifs au 1er décembre 2016, après 
actualisation, compte tenu des arrivées, des départs et des décisions prises dans les commissions 
administratives paritaires. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

42. 2016/185 - MODULATION DU MONTANT DE LA REMUNERATION DES CONTRATS 
AIDES EN FONCTION DES MISSIONS ASSUREES 

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport. 

Depuis le 1er novembre 2012 et le 28 décembre 2015, la ville participe au dispositif des contrats 
uniques d’insertion pour les emplois d’avenir et les contrats d’accompagnement dans l’emploi. 

Ces dispositifs ont pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des jeunes peu ou pas 
qualifiés par contrat aidé, et de personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

 
L’aide à l’insertion professionnelle versée par l’Etat est fixée à 75 % du taux horaire brut du 

SMIC. Cette aide s’accompagne d’exonération de charges patronales de sécurité sociale.  
 
Jusqu’alors la rémunération était établie sur la base taux horaire brut SMIC. 
 
La prise en compte de la qualité professionnelle, de l’expérience acquise antérieurement et des 

missions confiées nécessite la mise en place d’une modulation du montant de la rémunération des 
bénéficiaires de ces contrats aidés. 

 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’indiquer que la rémunération brute mensuelle sera établie sur la base du taux horaire du 

SMIC majorée en fonction des missions confiées au bénéficiaire du contrat aidé et multipliée par le 
nombre d’heures de travail. 

 
 

******************** 
 

Madame MARTIN-CHABBERT 

L’objet de cette délibération est de permettre à certaines personnes qui bénéficient de Contrats 
d’Accompagnement à l’Emploi (CAE) d’avoir une rémunération différente en fonction de la technicité et 
de l’expertise dont ils disposent pour exercer leur travail sur un poste donné. En prenant cette 
délibération, on permet de reconnaître les compétences d’un agent qui s’est trouvé éloigné de l’emploi 
pendant un certain temps mais qui a cependant une technicité. Par le CAE, on lui permet une 
reconnaissance dans son salaire. 
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La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
 

 
 

43. 2016/186 - RECRUTEMENT DU RESPONSABLE POLE ACCUEIL FAMILLES – DGEVS-
DIRECTION FAMILLES 

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport. 

La Direction Générale Éducation et Vie Sociale - Direction Familles, dispose d’un poste suite au 
départ par détachement d’un agent titulaire. 

 
Sous la responsabilité de la Direction Familles et de la Direction Générale Éducation et Vie 

Sociale, le responsable du pôle accueil familles a en charge la mise en œuvre de la politique municipale 
en matière éducative, d’accueil des familles et des enfants, de restauration scolaire et du suivi des 
écoles, sur les temps scolaires, périscolaires et extra scolaires. Il est responsable de 3 services : affaires 
scolaires, restauration scolaire et espace accueil familles. 

 
Une déclaration de vacance d’emploi a été établie le 8 juillet 2016 auprès du Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale du Loiret sous le n° 2016-07-9112. 
 
L’appel à candidatures en vue d’un recrutement d’un agent titulaire par voie de mutation sur 

liste d’aptitude s’est révélé infructueux, le choix du jury s’est porté sur un candidat contractuel, au regard 
des critères définis dans le profil de poste. 

 
Considérant que le profil de poste défini est en adéquation avec les compétences du candidat, 
 
Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre 

d’emplois des attachés territoriaux, 
Vu le décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié portant dispositions communes aux 

cadres d’emplois de catégorie A,  
Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 

conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, 

 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente 
 
- d’autoriser Monsieur le maire, en l’absence de titulaire correspondant au profil de poste, 

conformément aux dispositions de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, à signer un contrat à temps complet 
d'une année, à compter du 1er décembre 2016 avec l'agent et de le rémunérer en référence au cadre 
d'emplois des attachés territoriaux. 

 
******************** 

 
 

Madame MARTIN-CHABBERT 
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Il y a eu des mouvements de personnel à la DGEVS, notamment pour le poste de responsable 
du pôle accueil familles. Les avis de vacance de poste ont été publiés. Dans les candidatures que nous 
avons reçues certaines personnes étaient titulaires et d’autres contractuelles. Les titulaires ne 
répondaient pas aux critères définis dans le profil de poste. Le choix s’est donc porté sur un candidat 
contractuel.  

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  

 
 

44. 2016/187 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DE SOLOGNE AUPRES DE LA VILLE DE 
SAINT-JEAN DE BRAYE 

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport. 

Suite aux événements météorologiques qui ont touché le département du Loiret les 30 et  
31 mai dernier, la piscine municipale de la Ferté Saint Aubin est fermée pour une année. 

La Communauté de Communes des Portes de Sologne a par conséquent 6 maîtres-nageurs 
sauveteurs sans mission.  

Trois agents éducateurs des activités physiques et sportives ont bénéficié d’une mise à 
disposition auprès de la ville de Saint-Jean de Braye sur la période du 25 juin au  
2 septembre 2016. 

 
Il est proposé de mettre à disposition pour une nouvelle période du 19 septembre au  

22 septembre 2016, un maître-nageur sauveteur. 
 
La mise à disposition de cet agent est définie en fonction de son planning de présence et en 

fonction du besoin de la collectivité de Saint-Jean de Braye. 
La gestion des carrières, la rémunération et la formation de cet agent sont assurées par la 

Communauté de Communes des Portes de Sologne. En contrepartie, la ville de Saint-Jean de Braye 
remboursera les rémunérations de cet agent. 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment ses articles 61 à 63,  
 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 

collectivités locales et aux établissements publics administratifs, 
 
Vu le courrier d’accord de l'agent,  
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’approuver les termes de la convention de mise à disposition de cet agent de la Communauté 

de Communes des Portes de Sologne auprès la ville de Saint-Jean de Braye, 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de mise à disposition de l'agent de la 

Communauté de Communes des Portes de Sologne auprès la ville de Saint-Jean de Braye en fonction 
des besoins définis lors de la prise de poste sur la collectivité. 

  
******************** 
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Madame MARTIN-CHABBERT 

C’est un complément de délibération. Pour mémoire, les agents de la Ferté Saint Aubin sont 
intervenus cet été à la piscine comme MNS pour des besoins de complément de personnel. Il s’agit, par 
cette délibération, de régulariser les dossiers. En effet, un certain nombre de jours devaient être pris en 
compte dans la convention avec la communauté de communes de la Ferté Saint Aubin pour régulariser 
la situation. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  

 
 

45. 2016/188 - MISE A DISPOSITION D’UN AGENT TITULAIRE AUPRES DU CENTRE 
COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE 

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, et notamment ses articles 61 à 63,  

 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 

collectivités locales et aux établissements publics administratifs, 
 
Le CCAS est dans l’impossibilité de recruter un agent pour effectuer 25 heures de travail 

mensuel sur l’épicerie solidaire.  
 
Il convient de passer une convention avec le CCAS pour la mise à disposition d’un fonctionnaire 

du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018 à raison de 25 heures mensuelles, uniquement sur 10 mois de 
l’année. 

 
Après avis favorable de la CAP du 17 octobre 2016 pour l’agent concerné. 
 
La ville règle les rémunérations (traitement, primes et indemnités) et les charges sociales 

correspondantes des agents mis à disposition. 
Le CCAS s’engage à rembourser ces dépenses à la ville. 
Le remboursement interviendra au terme de chaque année civile auprès du comptable de la 

ville sur production d’un décompte annuel nominatif. 
Sous réserve des remboursements de frais de déplacement, les intéressés ne peuvent 

percevoir aucun complément de rémunération. 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente :  
 
- d’approuver les termes de la convention de mise à disposition d’un agent titulaire de la ville de 

Saint-Jean de Braye au CCAS de Saint-Jean de Braye pour une période de deux ans à compter du 1er 
janvier 2017, 

- d’autoriser Monsieur le maire à approuver le principe de la convention de mise à disposition 
auprès du CCAS de Saint-Jean de Braye d’un fonctionnaire territorial à partir du 1er janvier 2017 pour 
une période de 2 ans, à hauteur de 250 heures annuelles. 
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******************** 
 

Madame MARTIN-CHABBERT 

Il s’agit ici d’un agent de la ville qui va maintenant effectuer 25 heures de travail mensuel à 
l’épicerie solidaire. Nous devons donc régulariser cette situation pour sa mise à disposition. Cet agent 
effectue ces 25 heures avec, je pense, beaucoup de plaisir. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  

 
 

46. 2016/189 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT DE LA VILLE DE 
SAINT-JEAN DE BRAYE AUPRES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ORLEANS 
VAL DE LOIRE – JUILLET AOUT 2016  

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-4-1-I, 4ème alinéa, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 

collectivités locales et aux établissements publics administratifs, 
 
Dans le cadre de la création, l’aménagement et l’entretien de voirie d’intérêt communautaire, il 

est proposé d’examiner la convention de mise à disposition individuelle conclue avec la commune de 
Saint-Jean de Braye concernant un de ses agents, ingénieur territorial principal, du 1er juillet au 31 août 
2016 auprès de l’agglomération orléanaise sur la compétence suivante : 

voirie-Opération de soutien aux communes programme 2016 – Aménagement de sécurité 
carrefour avenue de la Paix/Motte Luquet/Puits de ville - Mission de maîtrise d’œuvre relative à la 
définition du projet et au suivi de l’exécution des travaux.  

 
Vu l’accord du fonctionnaire, 
 
Après avis favorable de la CAP réunie en séance le 17 octobre 2016 
 
Il est proposé au conseil municipal, 
 
après avis favorable de la commission compétente :  
 
- d’approuver les termes de la convention de mise à disposition d’un agent titulaire de la ville de 

Saint-Jean de Braye à l’agglomération d’Orléans pour une période de deux mois du 1er juillet au 31 août 
2016, 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à approuver le principe pour la période du 1er juillet au  

31 août 2016 de la convention de mise à disposition auprès de la Communauté d’agglomération Orléans 
Val de Loire d’un ingénieur territorial principal, à hauteur de 23.87% de son temps de travail, pour les 
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missions relatives à l’aménagement de sécurité carrefour avenue de la Paix/Motte Luquet/Puits de ville- 
Mission de maîtrise d’œuvre relative à la définition du projet et au suivi de l’exécution des travaux.  

 
 

******************** 
 

Madame MARTIN-CHABBERT 

C’est une délibération très habituelle pour la mise à disposition d’un agent qui travaille sur des 
dossiers de l’AgglO. Il faut toutefois noter que cette mise à disposition concernait particulièrement  
l’aménagement de sécurité de l’avenue de la Paix et de la rue de la Motte Luquet. Nous avons d’ailleurs 
des remerciements des riverains pour ce projet. 

 
Monsieur THIBERGE 

Cet aménagement remplie tout à fait son office. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 1er décembre 2016 
de l’affichage le 30 novembre 2016  
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Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l’obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par Monsieur le 

maire en vertu de cette délégation, 
 
Le conseil municipal prend note des décisions suivantes : 
 
Vu la délégation accordée à Monsieur le maire par délibération n°2014/22 du conseil municipal 

en date du 11 avril 2014 et délibération n°2016/80 du 29 avril 2016, 
 
Décision n°2016/169 du 16 septembre 2016 : Un contrat ayant pour objet l'initiation au slam 

avec une heure de démonstration à la médiathèque de Saint-Jean de Braye, le samedi 29 octobre 2016 
de 14h à 17h, est passé avec l'association « On n'est pas des machines », située 1bis rue de la 
Fontaine de Biétry à Fougères-sur-Bièvre et représentée par sa présidente, Madame Maryse MONTALA 
pour un montant global et forfaitaire de 150 € TTC. 

 
Décision n°2016/170 du 16 septembre 2016 : Un contrat ayant pour objet la présentation au 

public du spectacle «Là où le soleil se lève», le mercredi 08 mars 2017 à 20h30 est passé avec la 
Compagnie Trait pour Trait. La Compagnie, domiciliée 46 ter rue Sainte Catherine à Orléans (45 000) 
est représentée par Thierry Wittner en qualité de Président. Le montant de la prestation s’élève à 1 600 
euros TTC. 

 
Décision n°2016/171 du 16 septembre 2016 : Les honoraires d'un montant de 596,93 € TTC 

sont à régler à la SCP VIGNY - 8 rue Albert 1er – BP 1424 – 45004 ORLEANS, pour son intervention 
dans le cadre de la procédure d’expulsion des gens du voyage le 27 juillet 2016. 

 
Décision n°2016/172 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au clos du Hameau – lot 1 – VRD 
- Espaces verts, est passé avec l’Entreprise ADA TP, 3 RN20, 45520 CERCOTTES, pour un montant de 
43 860,65 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 9 mois à compter de la notification du 
marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/173 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 2 – 
Maçonnerie-Gros œuvre-Structure BA, est passé avec l’Entreprise BATIMAYA – 5 rue de la Montalaise 
– 45380 CHAINGY, pour un montant de 152 839,61 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 9 
mois à compter de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/174 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 5 – 
Menuiseries extérieures-PVC-Aluminium-Serrurerie, est passé avec l’Entreprise HEAU – 82 route 
d'Orléans – 45260 LORRIS, pour un montant de 36 000,00 € TTC. Le marché est conclu pour une durée 
de 9 mois à compter de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/175 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 6 – 
Cloisonnement-Doublage-Isolation, est passé avec l’Entreprise MP2000 – 143 Allée du bois vert – 
45640 SANDILLON, pour un montant de 25 234,18 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 9 
mois à compter de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
ETAT des DECISIONS 



 92 

 
Décision n°2016/176 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 7 – 
Menuiseries intérieures-Agencement, est passé avec l’Entreprise CROIXMARIE – 40 rue des Frères 
Lumière – 45801 SAINT-JEAN DE BRAYE, pour un montant de 34 508,30 € TTC. Le marché est conclu 
pour une durée de 9 mois à compter de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/177 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 8 – 
Faux-plafonds acoustiques, est passé avec l’Entreprise ISOLUX – ZA les Pierrelets – 2 rue de la 
Montalaise – 45380 CHAINGY, pour un montant de 3 057,98 € TTC. Le marché est conclu pour une 
durée de 9 mois à compter de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/178 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 10 – 
Peinture-Revêtements muraux est passé avec l’Entreprise LEROY SEB DECO – ZI rue du Bignon – 
45210 FERRIERES EN GATINAIS, pour un montant de 8 100,25 € TTC. Le marché est conclu pour une 
durée de 9 mois à compter de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/179 du 20 septembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la Construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 12 – 
Courants faibles et Courants forts est passé avec l’Entreprise IRALI – 29 Place de l'Eglise – 45510 
TIGY, pour un montant de 28 464,84 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 9 mois à compter 
de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/180 du 20 septembre 2016 : Un contrat de prestation de service ayant pour 

objet la réalisation d'une fresque peinte en direct sur bâche création libre, sur la place de la Commune à 
Saint-Jean de Braye, du 26 au 30 septembre 2016 et d'une exposition œuvres de l'artiste uniquement du 
1er au 29 octobre 2016 à la médiathèque, est passé avec Monsieur Hugo CESTO, artiste peintre, 
domicilié 1 rue Henri Roy à Orléans, pour un montant global et forfaitaire de 1 000 €.  

 
Décision n°2016/181 du 19 septembre 2016 : Un avenant à la convention à titre précaire et 

révocable est passé avec Monsieur et Madame Ulrich et Sylvie CLAIN, pour prolonger de 3 mois la mise 
à disposition de l’appartement de type F4 situé au 12 allée Pablo Picasso (1er étage - appartement de 
droite), du 1er octobre 2016 au 31 décembre 2016 inclus. La présente mise à disposition précaire est 
consentie et acceptée moyennant une redevance mensuelle de six cent quatre vingt six euros et 
quatorze centimes (686,14 €) hors charges d’eau, d’électricité, de gaz et de téléphone.  

 
Décision n°2016/182 du 21 septembre 2016 : 
La présente décision modifie la décision n° 2015/259 du 22 décembre 2015 dans son article XII 

/ Sports – Piscine. 
A compter du 19 septembre 2016, les tarifs municipaux de l’année 2016 de l'Õbraysie sont fixés 

comme suit (en euros ) : 

 Commune* Hors commune 

Activités 
aquatiques 
(durée 45min) 

Cours à la 
séance (entrée 
comprise) 

Cours au trimestre 
(entrée comprise) 

Cours à la 
séance (entrée 
comprise) 

Cours au 
trimestre (entrée 
comprise) 

Aquafitness 8,00 € 80,00 € 12,00 € 110,00 € 

Aquabike 9,00 € 90,00 € 14,00 € 125,00 € 

* sur présentation d’un justificatif de domicile 
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Décision n°2016/183 du 23 septembre 2016 : Les honoraires d'un montant de 2400 € TTC, 
relatifs à une consultation juridique, sont à régler à la SELARL CASADEI-JUNG – 10 boulevard 
Alexandre Martin - 45000 ORLEANS. 

 
Décision n°2016/69 du 23 septembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal de Frédeville, au nom de Monsieur Jean-Claude ASSELIN, une concession d’une durée de 
30 ans, à compter du 17 septembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet 
d’y fonder la sépulture située Carré D, Ilot DC, Tombe n° 28, N° de registre 3537, Tarif 199 €. 

 
Décision n°2016/70 du 28 septembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal du Vieux Bourg, au nom de Madame Marie-Reine STEVENS, le renouvellement de la 
concession d’une durée de 10 ans, à compter du 21 septembre 2016 pour valoir à compter du 5 
septembre 2016, d’une superficie d’un mètre carré superficiel, à l’effet d’y fonder la sépulture 
située Carré C - Ilot CZB - Tombe n° 20 - N° de registre 3538 - Tarif 330 €. 

 
Décision n°2016/71 du 28 septembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal de Frédeville, au nom de Monsieur Didier POSTEC, une concession d’une durée de 10 ans, 
à compter du 21 septembre 2016, d’une superficie d’un mètre carré superficiel, à l’effet d’y fonder la 
sépulture située Carré D, Ilot DJ, Tombe n° 62, N° de registre 3539, Tarif  330 €. 

 
Décision n°2016/72 du 28 septembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal du Vieux Bourg, au nom de Monsieur Jordan DELARD, le renouvellement de la concession 
d’une durée de 15 ans, en date du 21 septembre 2016 pour valoir à compter du 23 novembre 2012, 
d’une superficie de deux mètres carrés superficiels située Carré A, Ilot AN, Tombe n° 37, N° de 
registre 3540, Tarif  83 €. 

 
Décision n°2016/73 du 28 septembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal de Frédeville, au nom de Madame Jeanne DUPONT née TOUZEAU, une concession d’une 
durée de 30 ans, à compter du 26 septembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, 
à l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D, Ilot DD, Tombe n° 68, N° de registre 3541, Tarif 199 €. 

 
Décision n°2016/185 du 3 octobre 2016 : Une convention de partenariat ayant pour objet la 

mise en valeur de la saison culturelle (publicité, échange de visibilité, production de contenus 
radiophoniques et captation de concerts) sur la radio MÉGA FM est passée avec l’Association MÉGA 
FM – dont le siège social se situe 7 impasse Maupin, 45 110 CHÂTEAUNEUF-SUR- LOIRE, pour un 
montant de six cents euros (600 €) TTC. Le marché est conclu pour une durée de un an. 

 
Décision n°2016/186 du 5 octobre 2016 : Un contrat pour une intervention le mardi 11 octobre 

2016 à 19 H à la médiathèque, dans le cadre de rencontres auteur-public, est passé avec Madame 
Faïza GUENE domiciliée 5 avenue de la Division Leclerc 93500 PANTIN. La dépense de 250 € nets 
sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 

 
Décision n°2016/74 du 6 octobre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal 

du Vieux Bourg, au nom de Madame Yolande LE LOEUFF née DEVILLE, le renouvellement de la 
concession d’une durée de 30 ans, en date du 29 septembre 2016 pour valoir à compter du 12 
décembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels située Carré C, îlot CK, Tombe n° 1, 
N° de registre 3542, Tarif 199 €. 

 
Décision n°2016/187 du 7 octobre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet 

la mission de coordination SSI pour la restructuration du bâtiment B de l'école Jean Zay, est passé avec 
l’Entreprise QUASSI division de QCS SERVICES SAS – L'Atriade – 431 rue de la Bergeresse – 45166 
OLIVET CEDEX, pour un montant de 3 600,00 € TTC. Le marché débutera à la notification du marché et 
se terminera à la fin des levées de réserves et prononcé de la réception définitive des travaux. 

 
Décision n°2016/75 du 10 octobre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal de Frédeville, au nom de Monsieur Yves MARTIN, une concession d’une durée de 30 ans, à 
compter du 4 octobre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet d’y fonder la 
sépulture située Carré D - Ilot DD - Tombe n° 69 - N° de registre 3543 - Tarif  199 €. 
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Décision n°2016/184 du 13 octobre 2016 : Une convention de mise à disposition avec 
astreinte, à titre précaire et révocable est passée avec Madame Marie-Céline TYSSIER, pour un 
logement type F1, d'une superficie habitable de 27,20 m² situé au 1er étage, côté gauche, 32 rue de la 
Mairie, à Saint-Jean de Braye sur la parcelle cadastrée BK 751, à compter du 18 septembre 2016. La 
présente mise à disposition précaire est consentie et acceptée moyennant une redevance mensuelle de 
111,93 € (cent onze euros et quatre-vingt treize centimes) avec abattement déduit de 50 % de la valeur 
locative en application du décret du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement 
du code général de la propriété des personnes public dans son article R2124-68.  

 
Décision n°2016/188 du 13 octobre 2016 : Un contrat d’abonnement à une boîte postale 

Flexigo pour le service finances est passé avec LA POSTE - avenue des Droits de l’Homme BP93101 
45031 ORLEANS cedex 1. Le contrat est conclu à compter de sa date de notification jusqu’au 31 
décembre 2016 pour un montant mensuel de 5,75 € HT. Le contrat est reconduit tacitement chaque 
année civile. 

 
Décision n°2016/189 du 13 octobre 2016 : Une convention ayant pour objet l'initiation aux 

activités du cirque dans le cadre des activités TEMPO est passée avec l’association Cirque GRUSS – 
35 rue du petit bois – 45800 Saint-Jean de Braye, pour un montant de 621 euros. La convention est 
conclue du Lundi 19 septembre au mardi 18 octobre 2016 et du jeudi 5 janvier au jeudi 29 juin 2016. 

 
Décision n°2016/190 du 13 octobre 2016 : Une convention ayant pour objet l'initiation au Judo 

dans le cadre des activités TEMPO est passée avec la SMOC JUDO – 3 rue Léon Blum – 45800 Saint-
Jean de Braye, pour un montant de 140 euros. La convention est conclue du lundi 26 septembre au 
mardi 18 octobre 2016. 

 
Décision n°2016/191 du 13 octobre 2016 : Un contrat de prestation de service ayant pour 

objet l'initiation à la langue des signes dans le cadre des activités TEMPO est passé avec Madame 
Marie-Béatrice PIERRE – 111 rue Louis Le Vau – 45160 OLIVET, pour un montant de 1809 euros. Le 
contrat est conclu du jeudi 3 novembre 2016 au jeudi 29 juin 2017. 

 
Décision n°2016/76 du 19 octobre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal de Frédeville, au nom de Monsieur et Madame Robert et Pierrette GOUIN, une concession 
d’une durée de 15 ans, à compter du 10 octobre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés 
superficiels, à l’effet d’y fonder la sépulture située : Carré D, îlot DAC, Tombe n°40, N° de registre 3544, 
Tarif : 83 €. 

 
Décision n°2016/77 du 19 octobre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal du Vieux Bourg, au nom de Madame Paulette GUÉRÉMY, le renouvellement de la 
concession d’une durée de 30 ans, en date du 11 octobre 2016 pour valoir à compter du 25 mars 2021, 
d’une superficie de deux mètres carrés superficiels située : Carré C, îlot CO, Tombe n°01, N° de 
registre 3545, Tarif : 199 €. 

 
Décision n°2016/78 du 19 octobre 2016 : est reprise par la ville de Saint-Jean de Braye la 

concession suivante du fait de l’abandon manifeste des droits du concessionnaire sur la dite 
concession : Carré D, îlot DAE, tombe 07. Aussi, la ville de Saint-Jean de Braye versera à Monsieur 
Serge DELAFON (concessionnaire), domicilié 104 bis route de Sandillon 45650 SAINT-JEAN LE 
BLANC la somme de 168,03 € correspondant au prorata de la date d’achat (27 février 2012) et de la 
durée de la concession (trente ans) référencée ci-dessus.  

 
Décision n°2016/194 du 19 octobre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 3 – 
Charpente - Bardage est passé avec l’Entreprise BORDI BOIS – 98 rue Georges Clémenceau – 45500 
GIEN, pour un montant de 39 578,49 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 9 mois à compter 
de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/195 du 19 octobre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la construction d'un équipement mutualisé dojo/salle de motricité au Clos du Hameau – lot 11 – 
Chauffage – Plomberie Sanitaire - Ventilation est passé avec l’Entreprise SNEF – ZI d'Ingré – 122 rue 
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de Champoigny – 45140 INGRE, pour un montant de 114 812,17 € TTC. Le marché est conclu pour une 
durée de 9 mois à compter de la notification du marché valant ordre de service de démarrage. 

 
Décision n°2016/196 du 21 octobre 2016 : Une cotisation, au titre de l'adhésion pour l’année 

2016, d’un montant de 406 €, est à verser au Réseau National des Maisons des Associations, 1018 
Quartier du Grand Parc – 14200 HEROUVILLE SAINT CLAIR. 

 
Décision n°2016/79 du 21 octobre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal de Frédeville, au nom de Mesdames Amandine ROUSSEAU, Estelle FREITAS et Marjorie 
GIMENES, une concession d’une durée de 15 ans, à compter du 17 octobre 2016, d’une superficie d’un 
mètre carré superficiel, à l’effet d’y fonder la sépulture située : Carré D, Ilot DJ, Tombe n°61, N° de 
registre : 3546, tarif : 495 €. 

 
Décision n°2016/193 du 21 octobre 2016 : Une convention, à titre précaire et révocable, est 

passée avec Madame SCHMIDT, représentant l'établissement Artisans du Commerce Equitable, dont le 
siège social est situé 49 rue Jeanne d'Arc, pour la mise à disposition d'un cellier d'une superficie 
d'environ 40 m² situé 142 rue Jean Zay, pour une durée de six mois et quinze jours, du 17 octobre 2016 
au 30 avril 2017 inclus. La présente mise à disposition précaire est consentie et acceptée moyennant 
une redevance mensuelle de cinquante euros (50 €). 

 
Décision n°2016/80 du 26 octobre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal de Frédeville, au nom de Madame Miguelle DUPONCHELLE, une concession d’une durée de 
30 ans, à compter du 25 octobre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet d’y 
fonder la sépulture située Carré D, Ilot DD, Tombe n° 33, N° de registre 3547, Tarif 199 €. 

 
Décision n°2016/198 du 2 novembre 2016 : Une convention de mise à disposition de bureaux 

à usage administratif est passée avec La Ligue du Centre de VOLLEY-BALL, 49 rue Winston Churchill 
45800 Saint-Jean de Braye, représentée par son Président, pour l’occupation de bureaux et locaux 
administratifs d'une superficie totale de 100m2 pour une durée de 3 ans renouvelable à compter du 1er 
novembre 2016. 

 
Décision n°2016/81 du 8 novembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière 

communal du Vieux Bourg, au nom de Monsieur Jean ROBERT, le renouvellement de la concession 
d’une durée de 15 ans, en date du 3 novembre 2016 pour valoir à compter du 29 janvier 2016, d’une 
superficie de deux mètres carrés superficiels située Carré A - Ilot AN - Tombe n° 47 - N° de registre 
3548 - Tarif  83 €. 

 
Décision n°2016/199 du 27 octobre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet 

la mission de coordinateur SSI – Travaux de réhabilitation et réaménagement du bâtiment sis rue 
Mondésir pour l'installation d'une maison de santé et bureaux à Saint-Jean de Braye, est passé avec 
l’Entreprise GTBE INGENIERIE – La Bardouillère – 37370 Saint Christophe sur le Nais, pour un montant 
de 5 520,00 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 14 mois. 

 
Décision n°2016/200 du 4 novembre 2016 : Un contrat de cession ayant pour objet un 

concert, est passé avec l'association Les Infernals Troubadours Organisation – 1890 rue Marcel Belot – 
45160 OLIVET, pour un montant TTC de 500,00 €. La convention est conclue pour un concert le 
vendredi 4 novembre 2016 à 20h30. 

 
Décision n°2016/201 du 8 novembre 2016 : Les honoraires d'un montant de 480 € TTC, 

relatifs à une consultation juridique sont à régler à la SELARL CASADEI-JUNG – 10 boulevard 
Alexandre Martin 45000 ORLEANS. 

 
Décision n°2016/202 du 8 novembre 2016 : Une subvention d’un montant de 50 000 euros 

est demandée à la Région Centre-Val de Loire dans le cadre de la convention triennale signée afin de 
soutenir la saison culturelle de la ville (Projet Artistique et Culturel de Territoire). Cette demande de 
subvention inclut cette année le festival qui aura lieu en juin 2017. 
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Décision n°2016/203 du 8 novembre 2016 : un avenant au marché 15006R3000, ayant pour 
objet la maintenance d'une licence supplémentaire dans le cadre de la mutualisation du logiciel AGDE6 
avec la ville de Boigny sur Bionne, est passé avec l’Entreprise A6CMO – 21 quai des salinières –33000 
– BORDEAUX, pour un montant annuel de 120,00 € TTC. Le montant global et forfaitaire annuel s'élève 
dorénavant à 1 380,00 € TTC. 

 
Décision n°2016/204 du 8 novembre 2016 : Une convention de prêt pour l'exposition « culture 

urbaine » est passée avec l'entreprise COM VV, représentée par Monsieur Antoine KLEIN, gérant de la 
société COM VV, située 48 rue de l'Alma 92604 ASNIERES Cedex, pour un montant global et forfaitaire 
de 590 €. Le prêt débute le 4 novembre 2016 et s'achève le samedi 3 décembre 2016. 

 
Décision n°2016/205 du 8 novembre 2016 : Une convention de prêt pour l'exposition 

« développement durable et architecture » est passée avec l'entreprise COM VV, représentée par 
Monsieur Antoine KLEIN, gérant de la société COM VV, située 48 rue de l'Alma 92604 ASNIERES 
Cedex, pour un montant global et forfaitaire de 590 €. Le prêt débute le 17 janvier 2017et s'achève le 11 
février 2017. 

 
Décision n°2016/192 du 9 novembre 2016 : Un avenant à la convention de mise à disposition, 

à titre précaire et révocable est passé avec Madame Magali CIET, pour un logement type F3, d'une 
superficie habitable de 22,66 m² situé au 1er étage, côté droit, 32 rue de la Mairie à Saint-Jean de 
Braye, pour modifier les articles 1, 5 et 6 de la convention initiale. 

 
Décision n°2016/206 du 14 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour 

objet la mission OPC (Ordonnancement, Pilotage et Coordination) pour l'opération de ré-aménagement 
de la maison de santé et bureaux est passé avec l’Entreprise Objectifs – 37 rue de Malvoisine – 45801 
Saint-Jean de Braye Cedex, pour un montant de 33 000 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 
marché qui débutera à la notification et se terminera à la date de réception de l'ouvrage ou si des 
réserves ont été émises, à la date de la levée des dernières réserves. La durée prévisionnelle de la 
mission est de 7 mois. 

 
 
PROCHAINE REUNION 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le vendredi 16 décembre 2016, salle du conseil 

municipal, à 18h00. 
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Madame TISSERAND 

Une fois n’est pas coutume, je souhaite vous féliciter au sujet du parc des Longues Allées. 
J’avais fait remarquer qu’il n’y avait qu’un endroit avec des jeux pour les enfants et qu’il n’y en avait pas 
de nouveaux. J’ai constaté que c’est maintenant le cas et que d’autres sont en cours d’installation. Je 
vous remercie donc pour tous les enfants abraysiens. 

De plus, je vous avais parlé de notre statue réalisée par nos amis sculpteurs de Tuchow qui 
était dans un endroit épouvantable. J’ai vu, avec joie, qu’elle est enfin dans un lieu où elle est mise en 
valeur. Cela fait donc honneur à nos amis de Tuchow. 

 
Monsieur THIBERGE 

Merci beaucoup. Je transmettrai vos remerciements à ceux qui ont bien travaillé, dont Madame 
MARTIN-CHABBERT et quelques autres. Cela nous va droit au cœur. Prenons la coutume de nous 
remercier ! 

 
 
 
 

ℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵ 
 

L’ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée à 21h45. 

 

ℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵ 
 
 

 
QUESTIONS DIVERSES 



 

 

 

ANNEXE 

 

 

à la délibération n°2016/149 

 

Rapport d’orientations budgétaires 2017 
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1 Introduction 

En application de la loi relative à l’Administration Territoriale de la République du 6 février 1992, un débat a 

lieu en conseil municipal sur les orientations budgétaires générales à venir ainsi que sur les engagements, et 

cela dans les deux mois qui précèdent le vote du budget primitif. 

La loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015 apporte des 
modifications concernant le débat et le rapport sur les orientations budgétaires en son article 107 (amélioration 
de la transparence financière) : 

- Le DOB des EPCI doit être transmis obligatoirement aux communes membres, 
- Lorsqu’un site internet de la commune existe, le rapport adressé au conseil municipal à l’occasion du 

débat sur les orientations budgétaires doit être mis en ligne, 
- 2 mois avant l’examen du budget, le maire des communes de plus de 3 500 habitants présente au 

conseil municipal, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 
ainsi que la structure et la gestion de la dette. Il est désormais pris acte par une délibération spécifique 
du débat au conseil municipal, 

- Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte en plus la présentation de la 
structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Il précise notamment l’évolution prévisionnelle 
et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps 
de travail. Il est transmis au préfet et au président de l’EPCI dont la commune est membre ������������������
d’une publication.

Le présent rapport décline l’environnement macroéconomique contextuel, les éléments du projet de loi de 
finances pour 2016 qui impacte le budget des collectivités territoriales, avant de présenter les perspectives 
budgétaires à court et moyen termes. 
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Cette reprise graduelle mais timide de l’économie française se poursuivrait en 2017. Les ménages ont 
notamment bénéficié de nouveaux gains de pouvoir d’achat grâce à la faiblesse du prix du pétrole (+1,8 % sur 
l'année après +1,6 % en 2015 et +0,7 % en 2014).  

�

Certes, les exportations ont perdu de leur dynamisme par rapport à la première partie de l’année 2015 au 
cours de laquelle elles avaient bénéficié du recul de l’euro. Mais on peut espérer que l’environnement 
international sera un peu plus porteur fin 2016 et en 2017 (cf. ci-dessous). Surtout, une réelle dynamique 
cyclique semble engagée sur le plan interne. Le raffermissement récent de l’activité commence à se traduire 
par des créations nettes d’emplois et un surcroît d’investissement (+3,6 % en moyenne annuelle sur 2016, 
hausse inédite depuis 2011), d’autant que la situation financière des entreprises s’est nettement améliorée 
(réduction des coûts d’approvisionnement avec l’affaiblissement des prix des matières premières, impact de 
différentes mesures gouvernementales allégeant la fiscalité).  
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�

�

L'investissement public se redresse modérément (+1,6%) après deux années de fort recul (-5,8 % puis -3,9%). 
cette amélioration refléterait pour partie l'atténuation de l'effet des baisses de dotation. 
En outre, le ressaut récent du secteur de la construction résidentielle, qui a pénalisé la croissance depuis 
quatre ans, se renforcerait. L’investissement locatif des ménages cesse de chuter (+0,2%) 



Direction des finances et de la commande publique   8/31

�

Le taux de chômage reflue très légèrement et devrait s'inscrire en fin d’année en dessous des 10 % (9,8 % 
contre 10,2 % en 2015). Le regain timide de l'activité entraîne celui de l'emploi marchand, par ailleurs stimulé 
par les dispositifs d'allègement du coût du travail qui enrichissent la croissance en emplois. Au total, 165 000 
emplois nets seraient créés en 2016. 

�

La réduction du déficit public serait modeste, la faiblesse de l’inflation limitant la progression des recettes 
publiques, mais l'horizon est le passage sous la fameuse barre des 3 % pour 2017. 
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�

La variation des prix à la consommation (mesurée sur un an), redevenue négative en février, 2016 suite à la 
rechute du prix du pétrole fin 2015-début 2016. En septembre elle reste très faible (+0,4 % en glissement 
annuel). D'ici à la fin de l'année, du fait de sa composante énergétique, elle pourrait s'élever légèrement à 
+0,6 %. L'inflation sous-jacente reste très basse : d'une part l'effet inflationniste de la dépréciation passée de 
l'euro se dissipe ��'=�&�!��1�!������������1���$��'&�1!�2�'��� ���8!���1!� �8!���"�%��%&��'�����'���&��!��&!����
prix des biens et services. 

La politique ultra accommodante de la BCE continuerait à peser sur les taux d’intérêt 

Un an après le lancement d’un vaste plan d’achats d’actifs, la BCE a annoncé de nouvelles mesures en mars  
dernier visant à rendre encore plus accommodante sa  politique monétaire. Elle a notamment décidé 
d’accroître le montant des titres achetés ainsi que d’étendre ses  achats aux obligations des entreprises non 
financières les mieux notées et de ne plus se focaliser sur les seules  obligations d’État. Enfin, le programme 
a été prolongé  jusqu’en mars 2017. La BCE a aussi poussé encore davantage en territoire  négatif le taux des 
dépôts des banques commerciales auprès de la banque centrale (de - 0,3 % à - 0,4 %), mesure destinée à 
inciter les banques à prêter davantage. Cela a eu pour effet de tirer vers le bas l’Eonia, tombé à - 0,35 %, et 
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qui ne marquerait pas de variation majeure d’ici à la fin de l’année. Pour la même raison, l’Euribor 3 mois, qui 
s’ajuste plus graduellement que l’Eonia, continuerait à s’effriter (-0,28 % en décembre 2016).  Le taux de l’OAT 
10 ans resterait également très bas. Néanmoins, un redressement très modeste reste possible, pour trois 
raisons : l’amélioration progressive de la situation économique de la zone euro, le redressement attendu des 
anticipations de hausse des prix si le cours du baril remonte un peu et la tendance probablement haussière 
des taux longs américains. Le taux de l’OAT 10 ans atteindrait 0,6 % fin 2016. 

�

�

�

�

�

�

3 Le projet de loi de finances pour 2017 - Le budget de l’Etat 

3.1 La poursuite de la trajectoire de redressement des finances publiques…

Depuis le programme de stabilité d’avril, le Gouvernement a maintenu son hypothèse de croissance de 1,5 % 
en 2017 ainsi que la trajectoire de réduction du déficit public à 3,3 % cette année et 2,7 % en 2017. 

Ainsi, l’ensemble de la dépense publique progressera de + 1,6 %, en valeur et hors crédits d’impôts. Au total, 
et sur les cinq derniers budgets consécutifs, la dépense publique n’aura augmenté que de + 1,3 % par an en 
moyenne. En conséquence, la part des dépenses 
publiques dans le PIB aura diminué sans discontinuer depuis 2013, pour atteindre 54,6 % du PIB en 2017(hors 
crédits d’impôts). 
Côté recettes, le taux de prélèvements obligatoires se stabiliserait à 44,5 % du PIB en 
2017, en recul après son point haut à 44,8 % en 2014. 
La baisse du déficit et la reprise de l’activité permettra au ratio de dette publique de se stabiliser et même de 
refluer légèrement. Après 96,2 % fin 2015, le ratio d’endettement atteindrait ainsi 96,0 % fin 2017. 

3.2 et la contribution des collectivités locales : réduction et redéploiement des dotations de 
l’Etat  

La DGF constitue la principale dotation de fonctionnement que l’État verse en faveur des collectivités 
territoriales. Elle est attribuée aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, aux départements et aux régions. 
Pour chaque catégorie de collectivité, elle est constituée de deux parts, elles-mêmes regroupant plusieurs 
composantes : la part forfaitaire, qui correspond à un tronc commun perçu par toutes les collectivités 
bénéficiaires, et la part péréquation, dont les composantes sont reversées aux collectivités les plus 
défavorisées.  
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Le montant total de la dotation globale de fonctionnement (DGF) 2017 résulte de plusieurs mouvements :  

1) une baisse de 2,63 Md€ par rapport au montant effectivement réparti en 2016, au titre de la 
contribution des collectivités au redressement des finances publiques. Pour 2017, le Gouvernement 
propose d’alléger l’effort supporté par les communes et les intercommunalités en le réduisant de 
moitié par rapport à la contribution supportée en 2015 et en 2016, soit 1,035 Md€ contre 2,071 Md€ 
les deux années précédentes. La contribution des départements s’élève en 2017 à 1,148 Md€ et 
"�����'���!$.��%��7�@(��CD���

2)  une augmentation nette de 158,5 M€ pour financer la moitié de la progression des dotations de 
péréquation verticale. En effet, les dotations de péréquation progressent de 317 M€ en PLF 2017, 
augmentation financée par une minoration des allocations compensatrices de fiscalité directe locale 
(dites « variables d’ajustement ») à hauteur de 158,5 M€, et par une minoration de certaines 
composantes de la DGF à hauteur de 158,5 M€. Ces 317 M€ viennent abonder la DSU à hauteur de 
180 M€, la DSR à hauteur de 117 M€, et les dotations de péréquation des départements à hauteur de 
���CD���

3)  une augmentation de 45,6 M€ liée à l’augmentation de la DGF effectivement répartie en 2016 par 
rapport au montant inscrit en LFI 2016, du fait des cas de dotation forfaitaire nulle qui ont minoré le 
1��'��'�����"�%�!��&���%��&�!�'!���� �%��'�����%�%"���1&���/&���/&���&!����'E�1���!��&!������B���

4)  un abondement à hauteur de 70 M€ pour financer la revalorisation du montant unitaire de la dotation 
d’intercommunalité de la catégorie des comm&%�&�$��'��..�� $!����%���

5)  un abondement de 0,8 M€ de la DGF des régions pour financer la part de dotation forfaitaire 
!$.��%�������!��&$��7�C�:�����7�"� 1��!�'���������

6)  une diminution de 1,7 M€ liée au choix de six départements de recentraliser des compétences 
sanitaires, entraînant une minoration de leur DGF. 

4 Les principales dotations d’Etat perçues par St Jean de Braye 

DOTATIONS 2011 2012 2013 2014 2015 2016

DGF 2 813 730 2 790 377 2 743 681 2 523 842 1 932 554 1 338 023

DSU 161 781 161 781 161 781 161 781 161 781 161 781

Autres dotations 5 339 6 688 4 358 5 808 4 500 4 050
TOTAL 2 980 850 2 958 846 2 909 820 2 691 431 2 098 835 1 499 804

Variation -0,53% -0,74% -1,66% -7,51% -22,02% -28,54%

 (1) si l’Etat avait continué à s’inscrire dans le pacte de croissance de la période précédente (2001-2008), les dotations 
auraient été supérieures pour 2011 de 146 541 €, pour 2012 de 229 099 €, pour 2013 de 336 185 €, pour 2014 de 617 621 
€ et pour 2015 de 1 271 738 €

DGF : Dotation Globale de Fonctionnement 
DSU : Dotation de Solidarité Urbaine 

5 Bases fiscales et produit fiscal  
5.1 La situation de Saint Jean de Braye  

  2013 2014 2015 2016

  Bases Produits Bases Produits Bases Produits Bases Produits

TH 29 133 957 4 597 337 29 100 458 4 592 052 29 308 000 4 624 802 29 976 142 4 873 180
TFB 25 825 396 7 272 432 27 818 257 7 833 621 28 271 000 7 961 114 28 267 207 8 076 006

TFNB 88 167 34 112 93 754 36 592 101 400 39 576 104 562 40 474

AC de la TP (Agglo) 9 309 421 9 309 421 9 309 421 9 309 421

  TOTAL
21 213 302

TOTAL
21 771 686 TOTAL 21 934 913

TOTAL
22 299 081

2,16% 2,63% 0,75% 1,66%
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5.2 Comparaison avec les communes de la strate 

Les calculs sont effectués sur la base des derniers comptes administratifs votés c’est-à-dire 2014. A l’exercice 
traditionnel de comparaison de notre collectivité au sein de la strate correspondante ont été ajoutées les 
moyennes des 22 communes de l’AgglO. 
Il convient d’apporter à cet exercice les éléments de nuance suivants : 

- la strate démographique considérée est large et St Jean de Braye se situe dans la partie haute de la 
fourchette 10 0000 à 20 000 habitants, il a donc été ajouté la strate suivante soit de 20 000 à 50 000 
habitants, 

- les dépenses de fonctionnement sont comparées à partir des comptes administratifs et ne tiennent pas 
compte des situations propres à chaque commune. 

6 . Recettes et dépenses de fonctionnement 2015 (sources minefi.gouv.fr - CA 15 St Jean de braye) 

Nombre d'habitants 2015 :

 20 021
St Jean de Braye

Moyenne des communes 
Françaises en TPU Moyenne des communes de l’agglo 

d’Orléans

de 20 000 à 50 000 h.

Recettes de 
fonctionnement

Euros/h
Les Produits 
en %

Euros/h Les produits en % Euros/h Les produits en %

TOTAL A 1 470 1 481 1284

dont :

Impôts locaux 636 43,27 582 39,29 626 49,59

Autres impôts et taxes 29 1,97 114 7,7 32 2,55

Dotation globale de 
fonctionnement

105 7,14 235 15,87 128 10

Dépenses de 
fonctionnement

Euros/h
Les charges 

en %
Euros/h Les charges en % Euros/h Les charges en %

TOTAL B 1 327 1358 1 135

dont :

Charge de personnel 826 62,25 758 55,85 648 57,12

Achats et charges externes 289 20,42 281 20,71 303 26,71

Charges financières 25 1,88 52 3,81 27,68 2,44

Subventions versées 122 9,19 113 8,31 57 5

RESULTAT A-B 143 121 149
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7  Recettes et dépenses d’investissement 2015 (sources minefi.gouv.fr – CA 15 St Jean de braye) 

Nombre d'habitants 2015 :

 20 021
St Jean de Braye

Moyenne des communes 
Françaises en TPU Moyenne des communes de 

l’agglo d’Orléans

de 20 000 à 50 000 h.

Recettes d’investissement Euros/h
Les produits 
en %

Euros/h Les produits en % Euros/h Les produits en %

TOTAL A 433 492 420

dont :

Emprunts 150 34,64 107 21,75 43,82 10,43

Subventions reçues 35 8,08 68 13,74 39 9,28

FCTVA 52 12,01 44 9,03 20 6,02

Dépenses d’investissement Euros/h
Les charges 

en %
Euros/h Les charges en % Euros/h Les charges en %

TOTAL B 473 460 343

dont :

Dépenses d’équipement 393 83,09 278 60,4 232 67,65

Remboursement d’emprunts 75 15,86 103 22,46 71,95 20,95

RESULTAT A-B = besoin ou 
capacité de financement

-40 32 77

8 La fiscalité locale en 2015 (sources minefi.gouv.fr - CA 15 St Jean de braye)  

Nombre d'habitants 
2015 :

 20 021
St Jean de Braye

Moyenne des communes Françaises en 
TPU Moyenne des communes de l’agglo 

d’Orléans

de 20 000 à 50 000 h.

Euros/h
Taux en 
%

Euros/h Taux en % Euros/h Taux en %

Taxe Foncière Bâti 398 28,16 320 23,42 383 28,91

Taxe Foncière non Bâti 2 39.03 3 59,04 8 68,39

Taxe d’habitation 236 15,78 257 18,41 231 16,8
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9 L’autofinancement 2015 (sources minefi.gouv.fr - CA 15 St Jean de braye) 

Nombre d'habitants 2015 
:

 20 021
St Jean de Braye

Moyenne des communes 
Françaises en TPU Moyenne des communes de 

l’agglo d’Orléans
de 20 000 à 50 000 h.

Euros/h
En %  des produits 
de fonctionnement 

Euros/h
En %  des produits 
de fonctionnement

Euros/h
En %  des produits de 
fonctionnement

E.B.F. (Excédent Brut de 
Fonctionnement)

210 14,29 188 12,8 211 15,78

CAF brute 190 12,93 151 10,29 186 14,47

CAF nette (du 
remboursement en capital 
des emprunts)

115 7,82 53 3,59 113 8,63

10 L’endettement au 31.12.2015 (sources minefi.gouv.fr - CA 15 St Jean de braye)

Nombre 
d'habitants 

2015 :

 20 021

St Jean de Braye

Moyenne des communes 
Françaises en TPU Moyenne des communes 

de l’agglo d’Orléans
de 20 000 à 50 000 h.

Euros/h
En %  des 
produits de 
fonctionnement 

Euros/h
En % des 
produits de 
fonctionnement

Euros/h
En % des 
produits de 
fonctionnement

Encours total de 
la dette au 
31/12/15

907 61,7 1109 74,89 778 56,72

100 6,8 138 9,32 102 7,5
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Dans le cadre du Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC), 
l’AgglO a opté, pour la répartition de la contribution entre communes membres, pour le régime de droit 
commun.  
Pour 2016, la contribution intercommunale de l’Agglo s’est élevée à 2 797 086 €, l’AgglO a pris à sa charge 
1 407 444 €. Saint-Jean de Braye a reversé 217 208 €. 

Pour 2017, le montant est délicat à déterminer du fait d’un calcul à partir de nombreuses variables. Toutefois 
le montant national de la péréquation horizontale devrait passer de 780 à 1 milliard d’euros.  

Il est à noter que les ressources fiscales de l’AgglO, nettes de reversements, s’inscrivent en baisse de 0.27 % 
par rapport à 2015: 

Il est utile aussi de rappeler les éléments des relations financières entre l’agglomération et les communes. 
Pour St Jean de Braye le tableau ci-dessous synthétise les données de 2010 à 2016 
  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Attribution de 
Compensation 
TP (CAO) 

9 309 421 9 309 421 9 309 421 9 309 421 9 309 421
9 309 

421
9 309 

421

Redevance 
Ordures 
Ménagères 
(écoles) 

-20 476 -23 961 -23 969 - 24 117 -23 925 -24 300

Dotation de 
Solidarité 
Communautaire 
(DSC) 

477 322 477 322 477 322 477 322 477 322 477 322 477 322

Fonds national 
de Péréquation 
des ressources 
intercommunales 
et communales 
(FPIC) 

-23 492 -58 245 -97 122 -137 588 -217 208

  9 766 267 9 762 782 9 739 282 9 728 498 9 665 696
9 624 

855
9 569 

535

TOTAL - 1.2% -0,04% -0,24% -0,11% -0,65% -0,42% -0,57%

  - 1.2% - 0.04 % - 0.24% - 0.36% - 0.40% - 0.17% - 0.17%
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14 Les relations avec le Conseil Régional 

Les relations financières avec la Région se traduisent principalement par le partenariat avec la communauté 
d’Agglomération dans le cadre de la réalisation de la  4ème génération du contrat d’Agglomération qui est en 
cours de finalisation.

A ce titre, la Ville de Saint-Jean de Braye percevra 904 200 € pour la période 2015-2020 au titre des axes :  

� services à la population : construction d’une maison de santé pluridisciplinaires, 
� rénovation urbaine : parc urbain du pont bordeau 
� stratégie régionale biodiversité : acquisition d’une miellerie mobile, gestion alternative des espaces publics 

(plan de gestion différenciée, acquisition de matériels) 
� plan climat énergie régional : plan d’isolation des bâtiments communaux. 

La Région, dans la cadre de la compétence Culture participe au financement de la saison culturelle à hauteur 
de 40 000 € par an. 

En outre, la ville sollicite la Région Centre pour financer son programme d’équipement sur les critères de droit 
commun.

15 Les relations avec le Conseil Départemental 

Le Conseil Départemental verse annuellement des subventions relatives au fonctionnement du Relais des 
Assistantes Maternelles (4 573,47 € en 2014), au renouvellement de la voirie communale (17 044 € en 2014), 
et à l’installation de poteaux incendies. 

Au-delà, le Département peut accompagner la ville dans le financement des projets d’investissements 
essentiellement vers le domaine des loisirs et des sports.  

16 Les relations avec les autres partenaires 

La Ville perçoit également annuellement, au titre de ses activités et projets des participations en provenance :  

� de l’Etat (contrat de ville notamment), au titre du contrat Enfance Jeunesse signé avec la Caisse 
d’Allocations Familiales, 
� de partenaires financiers tels, l’ADEME, ERDF, GRDF, l’AFCCRE, le CNDS. 

17 Les Perspectives Budgétaires  

17.1   Les Orientations Budgétaires 2017 

Le mandat municipal s’appuie sur des orientations politiques fortes, ancrées autour du vivre ensemble, de la 
solidarité comme valeurs indissociables du projet de territoire. 

Les orientations budgétaires s’alignent sur les 3 axes politiques du projet de mandat et permettent 
d’intervenir sur les domaines suivants : 

A- Mieux vivre ensemble dans une ville animée et dynamique, dont l'éducation est la première 
des priorités :

� Le domaine sportif avec la reconstruction du dojo suite à l’incendie survenu en 2015, la réalisation du 
club-house Jérôme Fernandez, ainsi que le lancement des travaux de restructuration du stand de tir.

 Le secteur est également l’objet de participation à la vie associative (subventions aux associations) et 
scolaires (projet Sport pour les Ecoles). 

� L’animation et la promotion de la Ville : qui se développe grâce au travail constant de proximité avec 
les associations notamment avec le forum des associations, le développement des actions 
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internationales, et la mise en œuvre d’évènements (expositions, ateliers salons) municipaux majeurs. 
L'enjeu majeur pour 2017 est la concrétisation du projet de festival au début de l'été 2017. 2017 sera 
également consacrée à la préparation du déménagement du cirque Gruss,sur le site du Petit Bois 
(réalisation d'une nouvelle plateforme). 

� Les écoles avec d’importants travaux dans les écoles notamment l’ouverture de l’école maternelle 
Jean Zay et la restructuration du groupe scolaire Jean Zay ainsi que la réfection d'une cour d'école 
(programmation annuelle).

� La prévention de la délinquance et la sécurité publique assurées par l’équipe de police municipale 
qui poursuit le renforcement de la présence sur le terrain et qui est aujourd'hui armée  pour encore 
renforcer la sécurité dans la ville. Le dispositif de réussite éducative se poursuit, en partenariat avec 
Fleury-lès-Aubrais et Orléans. C’est un facteur d’intégration et de lutte contre l’exclusion et il constitue 
un enjeu prioritaire de la politique de la ville.

B- Créer et promouvoir de nouvelles solidarités 

� Le projet de santé de la ville par la création d’une maison de santé pluridisciplinaire afin d’améliorer 
la qualité de la prise en charge des patients, les conditions d’exercice des professionnels de santé 
dans une zone fragilisée à brève échéance et d’attirer de nouveaux professionnels de santé (médecins 
généralistes) dans la zone. Cette maison de santé s'installera fin 2017 dans une partie de l'ancienne 
clinique des Longues Allées. Ce site, acquis par la ville en 2016 abritera également la clinique dentaire, 
la CPAM, ainsi que des services de la ville (action sociale, aménagement du cadre de vie, archives et 
documentation). 

� Les actions culturelles avec la participation aux financements des associations dans le cadre de la 
politique de soutien aux pratiques culturelles et à la création artistique. 

� L’action sociale qui par le biais du CCAS continue d’apporter le soutien nécessaire à la politique de 
solidarité.

C- Promouvoir un développement urbain, économique et agricole, respectueux de 
l'environnement 

� L’aménagement urbain avec la mise en valeur du domaine de Miramion acquis en 2013 par la ville. 
Le projet doit permettre de créer un espace récréatif et de loisirs en partie payant, à destination du 
public, animé et valorisé par des associations locales, complété de l’installation d’une activité 
économique de type restauration dans le bâtiment principal. 

Mais également par la revalorisation du centre-ville afin d’augmenter l’attractivité des espaces publics, 
de redonner une ambiance d’achats plus dynamique, d’adapter les programmes de logements aux 
nouveaux parcours de vie et de renforcer et optimiser les pôles administratifs et de services. 

Le programme de rénovation du quartier du Pont Bordeau se poursuit, par l'aménagement du 
boulevard Kennedy, ainsi que par des travaux de rénovation des locaux libres depuis de nombreuses 
années au rez-de chaussé du bâtiment d'ICL. La ville, en créant un partenariat historique avec le Centre 
Régional d'Economie Sociale et Solidaire (CRESS), va favoriser l'installation de partenaires de 
l'économie solidaire (ressourcerie, recyclerie, pôle de création d'entreprises, centre de ressources…). 

� Le soutien au développement de la Ville qui se traduit par les éco-quartiers du Hameau et de «Sainte 
Marie Bionne».

� L’aménagement des espaces publics avec la poursuite de la restructuration de la rue de 
Charbonnière, les travaux d’accessibilité des espaces et bâtiments publics pour les personnes à 
mobilité réduite.
En outre, l’espace public fait l’objet d’attentions particulières (gravillonnage, trottoirs, voirie, fonds 
d’aménagement des quartiers).
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� Le projet Ville Jardin Ville Durable se poursuit et vise à intégrer plus et mieux le développement 
durable à Saint-Jean de Braye à court, moyen et long termes. Plus largement, ce projet est un outil 
transversal pour la promotion d'un développement durable du territoire,  

17.2 La stratégie financière 

Nous l’avons vu précédemment, l’hypothèse retenue par le projet de loi de finances pour 2017 est une 
baisse des dotations en valeurs pour 2017, qui si elle a été amoindrie par la décision du Président de la 
République, se poursuivra dans les années à venir. Le manque à gagner pour la ville de Saint-Jean de Braye 
continue de s’aggraver et se poursuivra dans les prochaines années. 

L’effet ciseau devrait être contenu, alors que le projet de budget intégrera les coûts induits des 
investissements antérieurs ainsi que des évènements exceptionnels (Festival). 

Depuis 2016, un certain nombre d’obligations stratégiques ont été mises en œuvre de manière à 
conserver les marges nécessaires pour assurer le niveau de service offert à la population et le financement 
d’une part des nouveaux investissements.

17.3 Poursuite et actualisation du plan d’économies participatif 

Inscrite comme un axe majeur du projet d’administration, la question de la soutenabilité financière a fait l’objet 
d'un travail partenarial avec l'ensemble des acteurs de la collectivité. 

Sans ce travail, le projet de budget 2017 n'aurait pu être bouclé, en raison de la forte diminution des recettes. 

Pour rappel, le plan a permis de dégager des pistes permettant d’estimer les économies réalisables sur 4 ans 
(2015 à 2018) à 1 629 600 €.  

18 En fonctionnement 

18.1 Les recettes de fonctionnement 

• La stabilité des taux communaux : les recettes fiscales ne varieront donc qu’en fonction de l’effet base 
et volume (environ 2 %), 

• Les recettes des services augmenteront par l’actualisation annuelle des tarifs et l’évolution du taux de 
fréquentation (à l'exception des tarifs des services à la famille dont la grille tarifaire a fait l'objet d'une 
modification à la mi-2016. 

• Les dotations de l'Etat sont en forte diminution. La dotation forfaitaire (enveloppe DGF) va diminuer de 
plus de 300 000 € pour Saint-Jean de Braye par rapport à 2016. 

• L’objectif clairement établi est de conserver une capacité d’autofinancement suffisante. La collectivité 
devra ainsi veiller à poursuivre la maîtrise constatée depuis 2010 des dépenses de gestion.  

18.2 Les dotations de l’Etat 

En ce qui concerne les dotations de l’Etat aux collectivités locales, les perspectives se sont clarifiées 
pour 2017 avec le report de la réforme de la DGF. 

L’État a demandé aux collectivités de participer à l’effort de redressement des comptes publics depuis 2014.
Le président de la République a annoncé dès juin 2016, une diminution de l'effort de 50 %.
Pour 2017, la répartition de cet effort n’est pas encore connue mais concernera principalement la Dotation 
Globale de Fonctionnement.
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La péréquation horizontale - c'est-à-dire la solidarité entre les collectivités - est renforcée depuis 2013 avec 
la montée en puissance des fonds de péréquation entre collectivités et l’ajustement des critères retenus, pour 
une plus grande efficacité. Pour 2017, la collectivité devra reverser une somme d’environ 220 000 € au Fonds 
de Péréquation Intercommunale. 

L’état reconduit son aide dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires pour la rentrée 2016-2017, 
avec une participation de 50 € par enfant. Pour Saint-Jean de Braye l'enveloppe atteint 100 000 €. 

18.3 Les tarifs 

Compte tenu de la réforme des quotients intervenue en 2016 et de la refonte des grilles tarifaires, il n'y aura 
pas d'actualisation en 2017. 

Les autres services payants verront une actualisation des tarifs à 2 %. 

18.4 les dépenses de fonctionnement 

Le manque de dynamisme des recettes rend obligatoire une diminution des dépenses de gestion (charges à 
caractère général, charges de personnel et autres charges de gestion). 

La diminution de la DGF est telle, qu’il n’est plus possible de demander aux services une diminution des 
dépenses pour les mêmes prestations. Dans ce cadre, les élus ont décidé, dès 2015, la mise en place d’un 
plan d’économies de 1,7 millions d’€ sur trois ans.

L’objectif a été de réfléchir aux politiques publiques actuelles et de déterminer les priorités, les services à 
réduire voire à supprimer. 

18.5 Les charges à caractère général (chapitre 011) : 

L’objectif est de poursuivre la diminution des dépenses de gestion par l’actualisation du plan d’économies.  

Les nouvelles économies attendues (par rapport au BP 2016, hors coûts induits) représentent 73 000 € 
estimés comme suit : 

- 15 000 € pour le centre technique, 

- 43 500 € pour la DSI 

- 5 000 € pour la DG, finances 

- 9 500 € pour la DGEVS 

Les coûts induits des investissements ainsi que les nouvelles dépenses 2017 sont les suivants : 

- 235 000 € en charges à caractère général pour financer le fonctionnement des nouveaux équipements, 

- 100 000 € pour financer l’événement culturel, festif et populaire. 

Dans le cadre de la préparation budgétaire il a donc été demandé de respecter les enveloppes proposées ci-
dessous, intégrant le plan d'économies et les coûts induits des investissements : 



Direction des finances et de la commande publique   26/31

CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015 BP 2016 BP 2017

Charges à caractère général -
hors fluides (011) 3 943 944 3 653 271 3 783 943 4  491 490 4 299 600 4 146 700 4 388 700

Evolution n-1 + 3.8 % NS 3,57 % 18,70 % -4,00% NS 5,8 %

Fluides (011) 1 207 667 1 255 732 1 395 603 1 325 717 1 230 000 1 221 000 1 241 000

Evolution n- 1 + 14 % 3,98 % 11,13 % - 5% - 7,22 % NS 1,6 %

18.6 Les charges de personnel (chapitre 012) : 

CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015 BP 2016 BP 2017

Charges de personnel (012) 15 307 372 15 473 819 16 051 678 16 592 644 16 600 205 16 856 000 17 100 000 

Evolution n- 1 3,45% 2,50% 3,73% 3,37 %  0 % NS 1,4 %

La majoration en tendance des charges de personnel s’établit à 2,5 % (incluant le GVT, l’augmentation du 
point d’indice, la réforme de la FPT et du régime indemnitaire) ce qui devrait porter le chapitre 012 à 
17 277 000 €. 

Les couts induits supplémentaire en personnel (maintenance de la piscine, ouverture de nouvelles classes, 
nouveaux équipements…) s'établissent à 120 000 € pour 2017. 

Pour atteindre l'objectif de ne pas augmenter ces charges de plus de 1,4 %, l’effort à réaliser dans le cadre 
du plan d’économies s’établit donc en valeur à 297 000 € : ce sera par le résultat des réorganisations de 
services qui doivent permettre de ne pas remplacer les départs à la retraite ou dans le cadre d’une mutation.  

Le budget du personnel 2017 devra répondre aux engagements d’un service public de qualité, de contribution 
à l’insertion sociale et de modernisation de la gestion des ressources humaines dans un cadre budgétaire 
restreint par la baisse des dotations de l’état.

18.7 Les associations (chapitre 65) 

Hormis les engagements financiers établis lors des conventions et les priorités politiques, trois facteurs seront 
pris en compte : évolution du coût de la vie, évolutions ayant trait aux salaires pour les associations les plus 
importantes et niveau d’activité. Les subventions attribuées aux associations diminueront afin de participer à 
l’effort d’économie des dépenses.  

L'enveloppe globale diminuera par rapport à 2014 au moins de 4,2% soit un montant maximum de 1 775 000 €.
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• Enfin les projets neufs ou de restructuration lourde, inscrit dans le cadre du Plan Pluriannuel des 
Investissements seront poursuivis en 2017 avec près de 9 millions d’Euros consacrés à ceux-ci : 

PROJETS BP 2017 (en €).

Restructuration du Site des Longues Allées (maison de santé et services)      1 800 000     
Restructuration de l'école Jean Zay et création d'une école maternelle      1 940 000      
Requalification du quartier du Pont Bordeau : Parc urbain         730 000     
Reconstruction du Dojo Jean-Zay         580 000     
Piscine (démolition de l'ancienne et rénovation des espaces ectérieurs)         400 000     
Requalification de la crèche Château Foucher         385 000     
Rénovation de la rue de Charbonnière         295 000     
Déménagement du Cirque (création d'une nouvelle plateforme)         200 000     
Participation à la ZAC du Hameau         200 000     
Aménagement du rdc et des extérieurs du batiment ICL (Pont-Bordeau)         140 000     
Réalisation d'un parking au centre de loisirs de la Godde         125 000     
Restructuration du Centre Ville (maîtrise d'oeuvre)        125 000     
Signalétique, Mobilier urbain, RIS         115 000     
Restructuration du stand de tir (maîtrise d'oeuvre)         100 000     
Pont bordeau infrastructure videoprotection         140 000     
Travaux de rénovation de voirie          100 000     
Création du Club House Monod           96 000     
Panneaux lumineux d'information sur les espaces publics           90 000     
Travaux de mise en accessibilité            85 000     
Projet Miramion :aménagement des jardins (études)           70 000     
Projet Miramion Maison principale : études           50 000     
Projet Miramion :aménagement des dépendances           50 000     
Cours d'école (programmation annuelle)           50 000     
Rénovation de trottoirs           50 000      
Travaux de signalisation           25 000     
Travaux de génie civil pour la fibre           25 000     
Ville Jardin Ville Durable - Etude charte agricole – forage           19 000     
Plan Local d'Urbanisme : révision générale (solde)           16 000     
Parking ECLO (accès à la Loire)           12 000     
Installation d'abris-vélos           10 000     
Extension câble BT           10 000     
Aménagements divers           10 000    

� L’informatisation des services pour un montant maximum de 507 000 €, (intégrant l’acquisition des 
photocopieurs),

� L’équipement des services (mobilier, matériel, véhicules…) pour un montant maximum de 250 000 €,
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20 La compétence « eau potable » 

1) La compétence « eau » est transférée à la future communauté urbaine à compter du 1° janvier 
2017, et donc à ce titre, le budget annexe de la ville pour cette compétence est clôturé au 31 
décembre 2016.  
La communauté urbaine prévoyant de mettre en place une convention de gestion pour la mise en 
œuvre de cette compétence sur la totalité de l’année 2017, le budget correspondant à la 
compétence eau est donc intégré au budget général de la ville. Les recettes (travaux, 
consommations, subventions) seront perçues par la communauté urbaine, et reversées par celle-ci 
à la ville, et les dépenses seront effectuées par la Ville sur le budget principal. Pour rappel, le 
budget des années précédentes était présenté Hors taxes, ce qui change en 2017 avec l’intégration 
dans le budget de la Ville. Les sommes seront donc présentées taxes comprises.  

2) La ville de Semoy et la ville de Saint Jean de Braye ont décidé de passer une convention 
d’entente intercommunale pour l’exploitation de leurs services publics d’eau potable.  
En termes de budget, cela se traduit par l’intégration des dépenses de fonctionnement liées à 
l’exploitation du service de Semoy dans le budget de la ville de Saint Jean de Braye, compensées 
par la participation financière de Semoy selon les termes de la convention. 

Comme pour les années précédentes, les orientations budgétaires pour 2017 s’inscrivent dans 
l’objectif d’avoir la capacité de réaliser les investissements nécessaires d’une part pour avoir un 
patrimoine de qualité (investissements réalisés en 2015 et 2016)  et d’autre part pour réaliser l’usine 
de décarbonatation, engagement des élus en début de mandat (début des travaux prévus fin 2017). 

20.1 Exploitation 2016  (part Saint Jean de Braye) 

En 2015, un autofinancement annuel de 410 000 € a pu être dégagé. 

L’objectif pour 2017 est de maintenir des recettes et des dépenses globalement constantes et un 

autofinancement autour de 400 000 €.  

Les années suivantes, les coûts induits par la construction de l’unité de décarbonatation (démarrage prévu fin 

2017) baisseront de fait la capacité d’autofinancement. La dépense supplémentaire d’exploitation à partir de 

2019 est estimée à 235 000 €, se décomposant en 135 000 €, correspondant au coût d’exploitation annuel de 

l’unité, et 100 000 € correspondant aux intérêts de la dette. 

Les recettes sont augmentées uniquement par le dynamisme démographique de la ville et  l’hypothèse retenue 

est celle d’une augmentation raisonnable de 40 000 € (correspondant à l’augmentation des individualisations 

et du nombre de logements). 

L’autofinancement sera alors de  215 000 € et permettra d’assumer le remboursement du capital de la dette 

engendrée par les investissements. 

Ces prospectives seront à envisager dans le contexte global d’un budget communautaire, elles sont 

développées ici pour indiquer la cohérence du budget avec les ambitions communales) 

20.2 Exploitation 2016  (part Semoy) 

Le budget 2017 tiendra compte des dépenses supplémentaires dues à l’exploitation du service de l’eau de 

Semoy, calculées d’après les données fournies par le Bureau d’études mandaté par la Ville de Semoy pour 

l’évaluation des dépenses prévisibles, données amendées ou confortées par notre expérience en termes de 

reprise en régie d’un service auparavant exploité en affermage. Ces dépenses sont compensées par une 

participation forfaitaire de la ville de Semoy, déterminée dans la convention de coopération.  

20.3 Evolution des effectifs : 

Dès 2013, l’équipe a été constituée d’une directrice (mutualisée avec les services techniques de la Ville), une 

responsable exploitation (mutualisée avec les services voirie-logistique de la Ville), un (puis une) chef 

d’équipe et quatre fontainiers, ainsi que deux assistantes clientèle (mutualisées avec la Ville).  
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Pour assumer la reprise de l’exploitation de Semoy, il faudra augmenter l’effectif, avec l’embauche d’un 

fontainier supplémentaire, et la fin de la mutualisation avec la ville des deux assistantes clientèle, entièrement 

dédiées au service de l’eau à compter du 1° janvier 2017. 

A plus long terme, dans le cadre de l’exploitation de l’usine de décarbonatation, une évolution d’effectif est 

envisageable. En effet,  les 135 000 € de frais d’exploitation (voir ci-dessus) tiennent compte de frais de 

personnel, quelqu’en soit sa forme, entretien en régie ou prestation de service.  

21 Investissement  2016 et années suivantes (part Saint Jean de Braye) 

21.1 Travaux sur les réseaux 

En 2016 ont été finis les travaux sur les châteaux d’eau, et l’étude diagnostic des réseaux et installations d’eau 

potable de la commune, ainsi que l’élaboration d’un schéma directeur et une modélisation du réseau de 

distribution. Cette étude a abouti à un plan pluriannuel d’investissement propre au réseau, qui est tenu en 

compte dans la prospective financière.  

21.2 Unité de décarbonatation 

Durant 2015 a été menée l’étude de faisabilité d’une centrale de décarbonatation. Les résultats de cette étude 

ont permis  de prédéterminer le type de traitement à mettre en œuvre. La réalisation d’une centrale de 

traitement sera donc intégrée au budget investissement pour un montant de 3 650 000 €. 

21.3 Investissement  2016 et années suivantes (part Semoy) 

Ces dépenses sont à la charge exclusive de la ville de Semoy, puisque la convention qui nous lie à Semoy ne 

porte que sur la partie exploitation,  

21.4 Structure et Gestion de la dette  

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Capital restant dû au 31 

décembre 
303 428 750 000 681 920 612 945 543 091 472 327 400 661

La dette du service de l’eau est composée de deux emprunts à taux fixe. 

21.5 L'extinction de la dette 
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